
SERVICE PUBLIC DE WALLONIE

[C − 2018/11986]

29 MARS 2018. — Décret modifiant les décrets des 12 février 2004 relatif au statut de l’administrateur public pour
les matières réglées en vertu de l’article 138 de la Constitution et du 12 février 2004 relatif aux commissaires du
Gouvernement et aux missions de contrôle des réviseurs au sein des organismes d’intérêt public pour les
matières réglées en vertu de l’article 138 de la Constitution, visant à renforcer la gouvernance et l’éthique au
sein des organismes wallons (1)

Le Parlement wallon a adopté et Nous, Gouvernement wallon, sanctionnons ce qui suit :

Article 1er. Le présent décret règle, en vertu de l’article 138 de la Constitution, des matières visées aux articles 127,
§ 1er, et 128 de la Constitution.

CHAPITRE Ier. — Modifications du décret du 12 février 2004
relatif au statut de l’administrateur public pour les matières réglées en vertu de l’article 138 de la Constitution

Art. 2. Dans l’article 2 du décret du 12 février 2004 relatif au statut de l’administrateur public pour les matières
réglées en vertu de l’article 138 de la Constitution, modifié par le décret du 24 novembre 2016, les modifications
suivantes sont apportées :

a) il est inséré un 3°/1, rédigé comme suit :

« 3°/1 : « le bureau exécutif » : l’organe restreint de gestion qui, quelle que soit sa dénomination inclut un ou
plusieurs administrateurs et se voit déléguer une partie des pouvoirs de l’organe de gestion; »;

b) le 4° est modifié comme suit :

1° « 4° ″organisme″ : une personne morale de droit public; ou

une entité contrôlée par une personne morale de droit public ou dans laquelle une personne morale de droit public
détient une participation qualifiée. »;

c) au 12°, les modifications suivantes sont apportées :

1° le mot « anonymisées » est remplacé par le mot « nominatives »;

2° le mot « et » est inséré entre les mots « personne concernée » et les mots « dont le prénom »;

3° les mots « ne sont pas » sont remplacés par le mot « sont »;

d) il est complété par les 13°, 14°, 15°, 16°, 17 °,18°, 19°, 20°, 21°, 22°, 23° et 24° rédigés comme suit :

« 13° « mandat dérivé » : le mandat ou la fonction exercé par l’administrateur public, le gestionnaire ou le membre
du personnel d’un organisme et qui lui a été confié par ou sur proposition de l’organisme dont il est issu;

14° « mandat, fonction et charge publics d’ordre politique » : tout mandat, fonction ou charge publics d’ordre
politique tels que définis à l’article L5111-1, 6°, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation;

15° « mandat, fonction dirigeante ou profession, quelle qu’en soit la nature, exercés tant dans le secteur public que
pour le compte de toute personne physique ou morale, de tout organisme ou association de fait, établis en Belgique ou
à l’étranger » : mandats, fonctions dirigeantes ou professions tels que définis à l’article L5111-1, 8°, du Code de la
démocratie locale et de la décentralisation;

16° « organe de contrôle » : l’organe de contrôle institué en application de l’article L5111-1, 15° du Code de la
démocratie locale et de la décentralisation;

17° « accord de coopération du 20 mars 2014 » : l’accord de coopération du 20 mars 2014 entre la Région wallonne
et la Communauté française relatif à la gouvernance dans l’exécution des mandats publics au sein des organismes
publics et des entités dérivées de l’autorité publique;

18° « voie électronique sécurisée » : tout mode de communication sécurisée en vue d’assurer la transmission
électronique d’informations, émanant de l’organe de contrôle ou adressée à celui-ci dans le cadre de ses compétences,
selon les modalités que le Gouvernement détermine dans le respect des exigences fixées à l’article 5 du décret du
27 mars 2014 relatif aux communications par voie électronique entre les usagers et les autorités publiques wallonnes;

19° « fonction spéciale » : le président ou le vice-président des comités désignés par le conseil d’administration;

20° ″personne morale de droit public″ : la Région wallonne, les communes wallonnes, les provinces wallonnes, les
intercommunales wallonnes et les autres personnes morales créées par un décret ou un arrêté de Gouvernement
wallon, autre que les sociétés ou les associations dans lesquelles les pouvoirs publics détiennent une participation
qualifiée;

21° ″participation″ : une participation au capital ou dans le fonds social d’une entité;

22° ″participation qualifiée″ : une participation au capital ou dans le fonds social d’une entité permettant à la
personne ou l’entité qui la détient, soit d’empêcher l’adoption d’une décision par les organes de cette entité en vertu
de la loi applicable à l’entité, de ses statuts ou d’une convention, soit de désigner un ou plusieurs administrateurs, en
vertu de la loi applicable à l’entité, de ses statuts ou d’une convention.;

23° ″entité″ : toute construction de droit privé ou de droit public dotée de la personnalité morale, autre qu’une
personne morale de droit public;

24° « mandat public » : un mandat public tel que défini par l’article 1er, § 2, 1°, de l’accord de coopération du
20 mars 2014 entre la Région wallonne et la Communauté française relatif à la gouvernance dans l’exécution des
mandats publics au sein des organismes publics et des entités dérivées de l’autorité publique. »;

e) il est complété par un alinéa rédigé comme suit :

« Concernant l’alinéa 1er, 3°/1, le bureau exécutif est composé du président, du vice-président et est composé au
maximum de vingt-cinq pour cent des membres du conseil d’administration en ce compris le président et le
vice-président. Le gestionnaire participe au bureau exécutif en qualité d’invité. ».
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Art. 3. L’article 3 du même décret est modifié comme suit :

1° au paragraphe 4, l’alinéa 2 est remplacé par ce qui suit « Le gestionnaire, l’administrateur public et l’observateur
ne peuvent pas être une personne morale. »;

2° le paragraphe 5 est remplacé par ce qui suit :

« § 5. Les articles 1er à 16 inclus, 18, 18bis et 19 du présent décret sont applicables à tout administrateur public et
à tout gestionnaire exerçant ses fonctions dans les entités dans lesquelles les organismes visés au paragraphe 1er

détiennent directement ou indirectement une participation qualifiée.

Par dérogation à l’alinéa 1er, les articles 1er à 16, 18, 18bis et 19 ne sont pas applicables aux administrateurs publics
et aux gestionnaires :

1° des entités dans lesquelles un organisme détient une participation à caractère temporaire, en ce compris une
participation qualifiée, lorsqu’il détient cette participation, dans le but exclusif de l’aide à la création, au développement
ou à la restructuration d’une entreprise au sens de l’article I. 1, 1°, du Code de droit économique qui n’exploitent pas
un service public et/ou auxquelles n’est délégué aucun attribut de puissance publique;

2° pour lesquels, sur demande écrite, préalable et motivée de l’entité considérée, une dérogation motivée a été
accordée par arrêté de Gouvernement.

Pour les entités dans lesquelles un organisme détient une participation qualifiée, une étude comparative de
rémunérations sera réalisée préalablement au recrutement ou à toute modification de la rémunération des
gestionnaires. »;

3° il est inséré un paragraphe 6 rédigé comme suit :

« La société à participation publique locale significative telle que définie à l’article L5111-1, alinéa 1er, 10°, du Code
de la démocratie locale et de la décentralisation ne rentre pas dans le champ d’application des dispositions du présent
décret. ».

Art. 4. Dans le chapitre Ier du même décret, il est inséré un article 3/1 rédigé comme suit;

« Art. 3/1. La fonction de gestionnaire est incompatible avec :

1° le mandat de membre d’un collège communal ou provincial;

2° le mandat de président d’un conseil communal ou provincial;

3° le mandat de membres du Parlement européen, des Chambres législatives fédérales ou d’un Parlement de
Région ou de Communauté;

4° un mandat d’administrateur public au sein de l’organisme dont il est le gestionnaire.

Le titulaire d’une fonction de gestionnaire qui a ou obtient la qualité de chef de cabinet ou de chef de cabinet
adjoint d’un membre du Gouvernement fédéral ou d’une entité fédérée ou d’un Secrétaire d’Etat régional bruxellois est
considéré comme empêché.

Le gestionnaire assiste au conseil d’administration avec voix consultative. ».

Art. 5. A l’article 8 du même décret, modifié par le décret du 7 avril 2011, le paragraphe 2 est remplacé par ce qui
suit :

« § 2. En outre, le mandat de président, de vice-président ou l’exercice de fonctions spéciales au sein d’un
organisme, est incompatible avec la qualité de membre du cabinet du :

1° Ministre du Gouvernement dont l’organisme relève;

2° Ministre-Président et des Vice-Présidents du Gouvernement. ».

Art. 6. A l’article 15 du même décret, remplacé par le décret du 24 novembre 2016, les modifications suivantes sont
apportées :

1° au paragraphe 1er, alinéa 1er, les mots « anonymisées et individuelles » sont remplacés par les mots
« individuelles et nominatives »;

2° au paragraphe 2, 2°, les mots « sur les mandats et les rémunérations y afférentes que ces administrateurs publics
ont obtenus dans les personnes morales dans lesquelles l’organisme détient des participations ou au fonctionnement
desquelles il contribue et où les administrateurs publics ont été désignés sur sa proposition » sont remplacés par les
mots

« sur les rémunérations relatives aux mandats dérivés directement versées à l’organisme dont est issue la personne
qui exerce le mandat dérivé »;

3° le paragraphe 2 est complété par un alinéa 2, rédigé comme suit :

« Le rapport de rémunération comprend, pour les observateurs, les informations visées à l’alinéa 1er, 1° »;

4° au paragraphe 3, alinéa 1er, le 3° est remplacé par ce qui suit :

« 3° les informations complètes sur les rémunérations relatives aux mandats dérivés directement versées à
l’organisme dont est issue la personne qui exerce le mandat dérivé »;

5° au paragraphe 6, alinéa 1er, les mots « non anonymisées » sont remplacés par le mot « nominatifs ».

Art. 7. Dans le chapitre III du même décret, il est inséré un article 15/1, rédigé comme suit :

« Art. 15/1. § 1er Les administrateurs publics et les gestionnaires sont soumis à l’obligation de déposer une
déclaration annuelle de mandats, de fonctions et de rémunération à l’organe de contrôle. S’ils sont également soumis
à cette obligation en vertu de la cinquième partie du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, leur
déclaration est transmise par le biais des formulaires établis pour les assujettis à l’obligation en vertu dudit Code. Une
déclaration unique est introduite par l’administrateur public qui exerce une fonction de gestionnaire suivant les
indications reprises au paragraphe 2.

§ 2. La déclaration qui est remplie par l’administrateur public comprend, pour l’année qui précède celle où la
déclaration est remplie, les volets suivants :

1° indication des mandats d’administrateur public, ainsi que du montant de la rémunération payée en contrepartie
de l’exercice de ces mandats d’administrateur public et des avantages en nature qui y sont liés - volet 1;
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2° indication des mandats confiés ou proposés par l’organisme dans lequel l’administrateur public exerce son
mandat - volet 2;

3° indication des mandats, fonctions et charges publics d’ordre politique, ainsi que des montants des jetons et de
la rémunération payés en contrepartie de l’exercice de ces mandats, fonctions et charges publics d’ordre politique et des
avantages en nature qui y sont liés - volet 3;

4° indication des fonctions de gestionnaire, ainsi que du montant de la rémunération payée en contrepartie de
l’exercice de ces fonctions de gestionnaire et des avantages en nature qui y sont liés - volet 4;

5° indication des mandats, fonctions dirigeantes ou professions, quelle qu’en soit la nature, exercés tant dans le
secteur public que pour le compte de toute personne physique ou morale, de tout organisme ou association de fait,
établis en Belgique ou à l’étranger - volet 5.

Concernant l’alinéa 1er, 5°, la déclaration mentionne lesquels de ces mandats, fonctions dirigeantes ou professions
donnent lieu à l’octroi de jetons, rémunérations ou d’avantages en nature.

§ 3. La déclaration qui est remplie par le gestionnaire comprend, pour l’année qui précède celle où la déclaration
est remplie, les volets suivants :

1° indication de la fonction de gestionnaire, ainsi que du montant de la rémunération payée en contrepartie de
l’exercice de ces fonctions de gestionnaire et des avantages en nature qui y sont liés - volet 1;

2° indication des fonctions qui sont la conséquence de la fonction de gestionnaire - volet 2;

3° indication des mandats, fonctions et charges publics d’ordre politique, ainsi que des montants des jetons et de
la rémunération payés en contrepartie de l’exercice de ces mandats, fonctions et charges publics d’ordre politique et des
avantages en nature qui y sont liés - volet 3;

4° indication des mandats, fonctions dirigeantes ou professions, quelle qu’en soit la nature, exercés tant dans le
secteur public que pour le compte de toute personne physique ou morale, de tout organisme ou association de fait,
établis en Belgique ou à l’étranger.

Concernant l’alinéa 1er, 4°, la déclaration mentionne lesquels de ces mandats, fonctions dirigeantes ou professions
donnent lieu à l’octroi de jetons, rémunérations ou d’avantages en nature - volet 4. ».

Art. 8. Dans le chapitre III du même décret, il est inséré un article 15/2 rédigé comme suit :

« Art. 15/2. § 1er. Au plus tard le 1er juin de chaque année, l’administrateur public et le gestionnaire adressent à
l’organe de contrôle, par envoi recommandé, par voie électronique sécurisée ou selon les modalités que l’organe de
contrôle détermine, une déclaration comprenant les volets visés à l’article 15/1.

Les fiches fiscales permettant le contrôle des rémunérations visées à l’alinéa 1er par l’organe de contrôle sont jointes
à la déclaration par l’administrateur public et par le gestionnaire.

Les modèles de déclaration sont établis par l’organe de contrôle.

L’organe de contrôle est le responsable du traitement au sens de l’article 1er, § 4, alinéa 2, de la loi du
8 décembre 1992 relative à la protection de la vie privée à l’égard des traitements de données à caractère personnel.

L’organe de contrôle conserve les déclarations et les fiches fiscales visées à l’alinéa 2 qui lui sont remises pendant
une période de six ans. A l’issue de ce délai, il veille à leur destruction.

§ 2. Sans préjudice des missions visées dans la cinquième partie du Code de la démocratie locale et de la
décentralisation, l’organe de contrôle :

1° vérifie la conformité de toutes les déclarations aux dispositions des articles 15/1 et 15/2;

2° vérifie le respect des obligations en matière de plafonds de rémunération et d’avantages en nature visés à
l’article 15bis, § 1er, alinéa 1er, 3°;

3° vérifie le respect du plafond visé à l’article 15bis, § 1er, alinéa 1er, 10°;

4° vérifie le respect du plafond de rémunération visé à l’article 15bis, § 3, alinéas 1er et 2.

L’organe de contrôle peut se faire communiquer par la personne soumise à son contrôle son avertissement extrait
de rôle, sa déclaration fiscale ainsi que tout document comptable ou toute pièce justificative en sa possession.

Il peut également procéder à son audition.

S’il existe des indices d’infraction aux obligations prévues dans les articles visés à l’alinéa 1er, l’organe de contrôle
peut se faire communiquer par tout tiers l’avertissement extrait de rôle de la personne soumise à son contrôle, sa
déclaration fiscale ainsi que tout document comptable ou toute pièce justificative en sa possession. Il peut également
procéder à l’audition de ce tiers.

§ 3. L’organe de contrôle établit un cadastre des mandats pour chaque administrateur public et gestionnaire. Ce
cadastre comprend les indications fournies par le déclarant dans les différents volets de sa déclaration tels qu’énumérés
à l’article 15/1.

Ce cadastre est publié annuellement au Moniteur belge ainsi que sur le site internet de la Région.

La publication est réalisée au plus tard le 31 décembre de l’année qui suit l’année pendant laquelle les fonctions
et les mandats ont été exercés.

La liste des administrateurs publics et des gestionnaires qui n’ont pas déposé les déclarations visées à l’article 15/1,
au terme de la procédure de vérification des déclarations prévue à l’article 15/3, est publiée au Moniteur belge ainsi que
sur le site internet de la Région en même temps que la publication du cadastre.

Si l’administrateur public ou le gestionnaire constate, dans un délai de deux mois après la publication du cadastre
une différence entre le cadastre publié et la déclaration qu’il a adressée à l’organe de contrôle, il transmet une correction
à celui-ci par envoi recommandé ou selon les modalités que ce dernier détermine. L’organe de contrôle assure la
publication de la correction au Moniteur belge et sur le site internet de la Région.

Les corrections apportées à la déclaration par l’administrateur public ou le gestionnaire entre le 15 novembre et la
publication du cadastre ne pourront pas être prises en compte pour la publication qui intervient le 31 décembre.

L’organe de contrôle assure la publication ultérieure de ces corrections au Moniteur belge et sur le site internet de
la Région.
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Le personnel de l’organe de contrôle est tenu au secret professionnel conformément à l’article 458 du Code pénal.
Il peut diffuser des informations relatives à l’exercice de sa mission uniquement dans le respect des règles de publicité
prévues par le présent décret.

§ 4. La Cour des comptes vérifie au minimum tous les trois ans les processus mis en place par l’organe de
contrôle. ».

Art. 9. Dans le chapitre III du même décret, il est inséré un article 15/3 rédigé comme suit :

« Art. 15/3. § 1er. L’organe de contrôle dresse, à l’encontre de l’administrateur public ou du gestionnaire, un avis
lorsqu’il constate l’absence de déclaration alors que celle-ci était requise, relève une anomalie ou suspecte une
irrégularité aux dispositions des articles 15/1, 15/2, 15bis § 1er, alinéa 1er, 3° et 10°, et 15bis, § 3, alinéas 1er et 2.

L’avis visé à l’alinéa 1er :

1° reprend les manquements qui sont susceptibles d’être reprochés à l’administrateur public ou au gestionnaire;

2° est notifié, par envoi recommandé, à la personne concernée.

Par personne concernée mentionnée à l’alinéa 2, 2°, on vise, selon le cas l’administrateur public ou le gestionnaire.

§ 2. La personne concernée dispose d’un délai de quinze jours à partir de la notification de l’avis pour faire valoir,
par envoi recommandé adressé à l’organe de contrôle, ses observations ou sa déclaration rectifiée, accompagnée d’une
éventuelle demande d’audition.

L’audition, si elle est sollicitée, a lieu dans un délai de quarante jours à partir de la date de réception par l’organe
de contrôle du recommandé visé à l’alinéa 1er. La personne concernée peut être assistée d’un conseil.

Un procès-verbal de l’audition est établi et communiqué dans les huit jours suivant l’audition, par envoi
recommandé, à la personne concernée. Celle-ci dispose d’un délai de trois jours à dater de la réception du procès-verbal
pour faire valoir ses observations par envoi recommandé. A défaut, le procès-verbal est considéré comme définitif.

L’organe de contrôle rend sa décision dans les :

1° septante-cinq jours de la notification de son avis si la personne concernée n’y a pas réagi;

2° septante-cinq jours de la réception des observations ou de la déclaration rectifiée du mandataire s’il n’y pas eu
d’audition de la personne concernée;

3° septante-cinq jours de l’établissement définitif du procès-verbal de l’audition si celle-ci a eu lieu.

L’organe de contrôle adresse sa décision par envoi recommandé à la personne concernée.

L’organe de contrôle adresse l’avis visé au paragraphe 1er, alinéa 1er, dans les onze mois suivant la réception de la
déclaration.

La déclaration est présumée conforme aux dispositions du présent décret pour l’année de référence si l’organe de
contrôle n’a pas adressé l’avis visé au paragraphe 1er, alinéa 1er, dans le délai.

§ 3. La décision de l’organe de contrôle porte sur l’existence et la conformité des déclarations aux dispositions
visées à l’article 15/2, § 2, alinéa 1er, qui ont fait l’objet de la procédure visée aux paragraphes 1er et 2. Elle comporte,
s’il y a lieu, le décompte des sommes trop perçues par l’administrateur public ou le gestionnaire pour le passé et les
conditions du remboursement.

L’organe de contrôle transmet la décision à l’autorité qui a confié le mandat à la personne concernée ou qui a
désigné le gestionnaire.

La personne concernée rembourse, dans les soixante jours de la réception de la notification de la décision de
l’organe de contrôle, les sommes trop perçues visées à l’alinéa 1er.

L’organe de contrôle peut prolonger le délai visé à l’alinéa 3 d’une durée qu’il détermine si l’intéressé fait valoir
par envoi recommandé, dans les quinze jours de la notification de la décision, les motifs exceptionnels qui fondent sa
requête.

Le remboursement des sommes trop perçues par l’administrateur public au regard de l’article 15bis, § 1er, 10°, se
fait au bénéfice des organismes dans lesquels il exerce ses mandats rémunérés proportionnellement à la somme trop
perçue.

Le remboursement des sommes trop perçues par l’administrateur public ou le gestionnaire se fait au bénéfice de
l’organisme qui a versé le trop perçu.

La personne concernée adresse, sans délai, à l’organe de contrôle la preuve du remboursement. ».

Art. 10. Dans le chapitre III du même décret, il est inséré un article 15/4 rédigé comme suit :

« Art. 15/4. § 1er. L’autorité qui a confié des mandats publics peut, au terme de la procédure prévue au
paragraphe 2, révoquer les mandats publics lorsque la personne concernée :

1° n’a pas déposé de déclaration;

2° a établi sciemment une fausse déclaration;

3° a omis de rembourser les sommes indûment perçues dans le délai qui lui est imparti;

4° n’a pas respecté les obligations prévues à l’article 15bis, § 1er, alinéa 1er, 10°.

§ 2. L’organe de contrôle communique à la personne concernée par recommandé une notification des faits de
nature à entraîner la révocation.

Vingt jours au plus tôt après la transmission de la notification, et après avoir entendu si elle en a fait la demande
dans un délai de huit jours à dater de la réception de la notification la personne concernée éventuellement accompagnée
du conseil de son choix, l’autorité qui a confié le mandat public peut constater la révocation.

La décision de l’autorité intervient dans un délai d’un mois maximum qui suit le terme de la procédure décrite aux
alinéas 1 et 2.

Cette décision est notifiée à la personne concernée.

En cas de révocation des mandats, la décision est également notifiée à l’organe dans lequel la personne concernée
exerce les mandats qui ont fait l’objet de la révocation.

39599BELGISCH STAATSBLAD — 14.05.2018 — MONITEUR BELGE



Si, ayant connaissance de la cause de sa révocation suite à la réception de la notification visée à l’alinéa 3, la
personne concernée continue l’exercice de ses fonctions, elle est passible des peines commuées par l’article 262 du Code
pénal.

Un recours, fondé sur l’article 16 des lois coordonnées sur le Conseil d’État, est ouvert contre cette décision. Il est
introduit dans les quinze jours de sa notification. ».

Art. 11. Dans le chapitre III du même décret, il est inséré un article 15/5 rédigé comme suit :

« Art. 15/5. § 1er. La personne dont le mandat public est révoqué en application de l’article 15/4, ne peut pas être
désignée à nouveau à ce mandat pendant une durée de deux ans à compter de la notification de la décision de
révocation. ».

Art. 12. Dans le chapitre III du même décret, il est inséré un article 15/6 rédigé comme suit :

« Art. 15/6. § 1er. Le Gouvernement établit un registre des organismes reprenant l’ensemble des mandats publics
et des fonctions des administrateurs, et des gestionnaires y désignés.

Le registre visé à l’alinéa 1er :

1° est joint au registre visé à l’article L6411-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation;

2° est établi sur la base des données transmises par un informateur institutionnel, sous sa responsabilité, au
Gouvernement.

Le Gouvernement détermine les données à transmettre, les modalités de transmission et de publication des
informations collectées.

L’informateur institutionnel est le gestionnaire ou son délégué. Le cas échéant, le gestionnaire notifie au
Gouvernement la désignation de son délégué.

§ 2. L’informateur institutionnel transmet, sous sa responsabilité, au plus tard dans les quinze jours suivant
l’installation des administrateurs membres des organes de gestion de l’organisme ou dans les trente jours sur demande
du Gouvernement :

1° la liste des organes internes de l’organisme ainsi que l’identité des mandataires y désignés et des gestionnaires
en ce compris leur numéro de registre national;

2° la liste de l’ensemble des filiales, qui sont détenues par l’organisme ou par une filiale de celui-ci, ainsi que
l’identité des mandataires y désignés et des gestionnaires en ce compris leur numéro de registre national.

L’informateur institutionnel transmet, sous sa responsabilité, les informations visées à l’alinéa 1er en flux continu,
de sorte à en informer le Gouvernement à l’occasion de toute modification.

§ 3. L’informateur institutionnel établit une liste des administrateurs publics et des gestionnaires assujettis à
l’obligation de déclaration prévue par le présent décret et les informe de leurs obligations, au plus tard pour le
30 avril de chaque année. Le Gouvernement ou l’organe de contrôle peut, sans aucune condition, solliciter les preuves
du respect de la présente disposition.

§ 4. En cas de non-respect des dispositions du paragraphe 2, le Gouvernement adresse un courrier à l’informateur
institutionnel lui rappelant ses obligations, lequel est assorti d’une injonction de transmission des informations requises
dans les trente jours suivants la notification dudit courrier.

En l’absence de réponse dans le délai, l’informateur institutionnel est passible d’une amende pouvant aller de cent
à mille euros.

Art. 13. A l’article 15bis du même décret, inséré par le décret du 7 avril 2011 et modifié par le décret du
24 novembre 2016, les modifications suivantes sont apportées :

1° les paragraphes 1er à 3 sont remplacés par ce qui suit :

« § 1er. Lors de la désignation de l’administrateur public, le Gouvernement, sur proposition du Ministre de tutelle,
détermine les formes, montants et modalités d’attribution de sa rémunération, en tenant compte du secteur d’activités
de l’organisme et du niveau de responsabilité en respectant les règles suivantes :

1° l’administrateur public peut percevoir un jeton de présence pour sa participation à l’entièreté d’une réunion;

2° seul l’administrateur public qui exerce une fonction de président ou de vice-président peut percevoir en lieu et
place des jetons de présence tels que prévus au 1° une rémunération fixe et des avantages en nature, dans le respect
des plafonds prévus au 3° pour l’exercice de sa fonction au sein de l’organe de gestion;

3° la rémunération brute annuelle d’un administrateur public ne dépasse pas :

a) 19.997,14 euros pour le président du conseil d’administration;

b) 14.997,87 euros pour le vice-président du conseil d’administration;

c) 4.999,28 euros pour un administrateur;

4° les frais de parcours résultant de déplacements effectués pour les besoins inhérents à l’exercice du mandat
d’administrateur public ou d’observateur donnent lieu à une intervention dans les formes et conditions fixées par
l’arrêté du Gouvernement wallon du 18 décembre 2003 portant le Code de la Fonction publique wallonne;

5° aucune rémunération n’est due aux administrateurs publics qui exercent, à titre statutaire ou dans les liens d’un
contrat de travail, au sein des services du Gouvernement wallon ou d’un organisme, une fonction de rang A3 ou
supérieur ou pouvant y être assimilée ainsi qu’aux titulaires d’une fonction de direction au sein du comité de direction
d’un organisme wallon quelle que soit sa nature;

6° l’observateur exerce ses missions à titre gratuit;

7° sans préjudice du 9° seules les réunions des organes de gestion, du bureau exécutif s’il est constitué et du comité
d’audit peuvent donner lieu à jeton de présence, à concurrence d’un jeton par réunion à laquelle l’administrateur public
assiste effectivement ou donner lieu à l’octroi d’une rémunération et d’avantages en nature;

8 ° le nombre de réunions donnant lieu à l’octroi d’un jeton de présence ne peut pas dépasser :

a) pour un organe principal de gestion : douze par an;

b) pour un bureau exécutif : dix-huit par an;

c) pour un comité d’audit : trois par an.
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9° il peut être accordé au même administrateur public seulement un jeton de présence par jour, quels que soient
la nature et le nombre de réunions auxquelles il a assisté au sein du même organisme;

10° le montant total perçu par une personne non-élue en contrepartie de l’exécution de l’ensemble de ses mandats
publics est égal ou inférieur à 50% du montant de l’indemnité parlementaire perçue par les membres de la Chambre
des représentants.

Le montant total perçu par une personne élue en contrepartie de l’exécution de l’ensemble de ses mandats publics
est égal ou inférieur à 150% du montant de l’indemnité parlementaire perçue par les membres de la Chambre des
représentants.

Concernant les montants visés à l’alinéa 1er, 3°, ils s’entendent « avantages de toute nature compris » et sont
rattachés à l’indice pivot 138,01 du 1er janvier 1990.

Concernant l’alinéa 1er, 5°, la rémunération en contrepartie de l’exercice, par un administrateur public, d’un
mandat dérivé, est directement versée à l’organisme dont est issue la personne qui exerce le mandat dérivé.

Concernant l’alinéa 1er, 10°, le mandat de gestionnaire exercé soit à temps plein, soit à titre principal, dans le cadre
d’une relation de travail directe ou indirecte, sous statut salarié, indépendant ou statutaire, n’est pas pris en compte
pour le calcul du plafond.

Sans préjudice du mécanisme d’indexation, un administrateur public ne peut pas se voir octroyer une
rémunération supérieure à celle dont bénéficiait un administrateur public en fonction au sein de l’organisme concerné
au 31 décembre 2016 et exerçant la même fonction.

§ 1er/1. La rémunération du président et du vice-président visée au paragraphe 1er, 2°, est calculée pour la
participation à l’ensemble des réunions des organes de gestion auxquelles sont tenus de participer les fonctions
précitées. Lorsqu’un défaut de participation a été constaté, le montant de la rémunération, est réduit à due concurrence.

Le président et le vice-président qui n’ont pas participé à l’entièreté de la réunion sont considérés en défaut de
participation. N’est pas considéré comme un défaut de participation, une absence totale ou partielle à une réunion d’un
organe de gestion, en raison d’une maladie, d’un congé de maternité ou d’un cas de force majeure si cet état de fait est
dûment justifié.

La rémunération est versée mensuellement, à terme échu.

Le conseil d’administration de l’organisme qui rémunère le président et le vice-président annexe au rapport de
rémunération visé à l’article 15, une fiche récapitulative annuelle, reprenant les montants versés et leur justification
pour chaque mois.

§ 2. Dans le respect des plafonds visés au paragraphe 1er, pour les organismes soumis au Code des sociétés,
l’organe de gestion propose à l’assemblée générale lors de la désignation des administrateurs publics, en concertation
avec les actionnaires et sur proposition du comité de rémunération, les formes, montants et modalités d’attribution de
leur rémunération. Cette détermination se fait en tenant compte du secteur d’activités de chaque organisme.

§ 3. Le plafond de rémunération du gestionnaire d’un organisme, est de 245.000,00 euros bruts annuel.

Le plafond de rémunération de 245.000,00 euros bruts annuel est indexé le 1er janvier de chaque année par
application de la formule suivante : le plafond de rémunération est égal à 245.000,00 euros multiplié par l’indice des
prix à la consommation de décembre (base 2004) et divisé par 121,66 (indice des prix à la consommation
de décembre 2012, base 2004).

Le montant annuel de la rémunération est obtenu en additionnant toutes les sommes en espèces et tous les
avantages évaluables en argent dont le gestionnaire bénéficie en contrepartie ou à l’occasion de son mandat.

Par dérogation à l’alinéa 3, sont exclus de la rémunération :

1° les montants perçus en remboursement de frais exposés pour le compte de l’organisme, s’ils sont fixés dans le
respect des dispositions fiscales applicables;

2° les avantages de toute nature découlant de l’utilisation privée d’outils de travail y compris un téléphone
portable, un ordinateur portable, l’éventuelle voiture mise à disposition si les règles fiscales sont appliquées;

3° les primes d’assurance responsabilité civile, défense en justice et celles visant à offrir une couverture des frais
exposés en raison de l’état de santé du gestionnaire prises en charge par l’employeur.

4° pour le personnel contractuel, les plans de pension complémentaire à contribution définie dont le pourcentage
et les conditions sont identiquement applicables à l’ensemble du personnel de l’organisme.

Concernant l’alinéa 4, 2°, les outils de travail sont restitués par le gestionnaire à l’échéance de la relation de travail.

L’organisme peut allouer au gestionnaire les éléments suivants :

1° seuls plans de pension complémentaire à contribution définie, portant sur le paiement d’une cotisation patronale
fixe exprimée en un pourcentage de la rémunération durant une période pendant laquelle le gestionnaire est
effectivement occupé en cette qualité par l’organisme, sont autorisés;

2° la rémunération variable éventuelle est limitée à vingt pour cent de la rémunération brute annuelle totale.

Le montant annuel brut total de la rémunération variable visée à l’alinéa 6, 2°, est pris en compte dans le calcul du
plafond de rémunération visé au paragraphe 3, alinéas 1er et 2.

La rémunération variable visée à l’alinéa 6, 2°, est déterminée en fonction d’objectifs mesurables, de nature
financière ou autre, fixés au moins six mois à l’avance.

L’organisme n’alloue pas au gestionnaire :

1° une rémunération sous forme d’action, option sur action ou tout autre produit de nature similaire;

2° en cas de départ volontaire ou consenti du gestionnaire, une prime de départ, quel que soit son nom ou sa
nature, en ce compris les libéralités, et ce, sans préjudice des indemnités éventuelles dues en vertu d’une clause de
non-concurrence;

3° en cas de départ suite à une rupture unilatérale du fait de l’organisme ou en cas de dissolution de cette dernière,
toute indemnité de départ autre que celle prévue par la législation applicable à la relation de travail.

En cas d’exercice à temps partiel de la fonction de gestionnaire, le plafond de rémunération est calculé au prorata
du régime de travail convenu.
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Aucun autre membre du personnel ne peut percevoir une rémunération ou des avantages qui dépassent le plafond
défini au § 3, alinéa 1er, à l’exception des médecins hospitaliers, et des professionnels des soins de santé visés
respectivement à l’article 8, alinéa 1er, 4°, et à l’article 9 de la loi coordonnée le 10 juillet 2008 sur les hôpitaux et autres
établissements de soins. »;

2° les paragraphes 4 et 5 sont abrogés;

3° le paragraphe 6 est remplacé par ce qui suit :

« § 6. La rémunération en contrepartie de l’exercice, par un gestionnaire ou par un membre du personnel d’un
organisme d’un mandat dérivé est directement versée à l’organisme dont est issue la personne qui exerce le mandat
dérivé. »;

4° au paragraphe 9, alinéa 3, les mots « ou de commissaire du Gouvernement » sont insérés entre les mots « mandat
d’administrateur » et les mots « , sur décision du Gouvernement »;

5° au paragraphe 10, l’alinéa 3 est complété par la phrase suivante :

« Le président et le vice-président du conseil d’administration ne font pas partie du comité de rémunération. »;

6° il est complété par les paragraphes 12 et 13, rédigés comme suit :

« § 12. Les montants perçus indûment par l’administrateur public, l’observateur ou le gestionnaire sont remboursés
à l’organisme qui a versé le trop-perçu.

§ 13. Les règles prévues au présent article s’appliquent à l’ensemble des actes de désignation des administrateurs
publics, des observateurs et des gestionnaires et à l’ensemble des contrats conclus entre l’organisme et le gestionnaire,
en ce compris les actes adoptés et les contrats conclus antérieurement ou postérieurement à l’entrée en vigueur de la
présente disposition ».

Art. 14. L’article 15ter du même décret est abrogé.

Art. 15. Dans le même décret, il est inséré un chapitre IIIter intitulé « Comité d’audit ».

Art. 16. Dans le chapitre IIIter inséré par l’article 15, il est inséré un article 15quater rédigé comme suit :

« Art.15quater. § 1er. L’organe de gestion d’un organisme constitue en son sein un comité d’audit.

Le comité d’audit est composé de membres du conseil d’administration qui ne sont pas membres du bureau
exécutif. Le nombre maximum de membres du comité d’audit n’est pas supérieur à vingt-cinq pour cent du nombre
de membres du conseil d’administration.

Le président du comité d’audit est désigné par les membres du comité.

Au moins un membre du comité d’audit dispose d’une expérience pratique ou de connaissances techniques en
matière de comptabilité ou d’audit.

Le gestionnaire de l’organisme est invité aux réunions, avec voix consultative.

§ 2. Le conseil d’administration définit les missions du comité d’audit, lesquelles comprennent au minimum les
missions suivantes :

1° la communication au conseil d’administration d’informations sur les résultats du contrôle légal des comptes
annuels et d’explications sur la façon dont le contrôle légal des comptes annuels et, le cas échéant, des comptes
consolidés ont contribué à l’intégrité de l’information financière et sur le rôle que le comité d’audit a joué dans ce
processus;

2° le suivi du processus d’élaboration de l’information financière et présentation de recommandations ou de
propositions pour en garantir l’intégrité;

3° le suivi de l’efficacité des systèmes de contrôle interne et de gestion des risques de l’organisme ainsi que du suivi
de l’audit interne et de son efficacité;

4° le suivi du contrôle légal des comptes annuels, en ce compris le suivi des questions et recommandations
formulées par le commissaire du Gouvernement.

Le comité d’audit fait régulièrement rapport au conseil d’administration sur l’exercice de ses missions, au moins
lors de l’établissement par celui-ci des comptes annuels. ».

CHAPITRE II. — Modifications du décret du 12 février 2004
relatif aux commissaires du Gouvernement et aux missions de contrôle des réviseurs au sein des organismes d’intérêt public

pour les matières réglées en vertu de l’article 138 de la Constitution

Art. 17. Dans l’article 2 du décret du 12 février 2004 relatif aux commissaires du Gouvernement et aux missions
de contrôle des réviseurs au sein des organismes d’intérêt public pour les matières réglées en vertu de l’article 138 de
la Constitution, modifié par le décret du 24 novembre 2016, les modifications suivantes sont apportées :

a) il est inséré un 3°/1, rédigé comme suit :

« 3°/1 le bureau exécutif : l’organe restreint de gestion qui, quelle que soit, sa dénomination inclut un ou plusieurs
administrateurs et se voit déléguer une partie des pouvoirs de l’organe de gestion »;

b) au 7°, les modifications suivantes sont apportées :

1° le mot « anonymisées » est remplacé par le mot « nominatives »;

2° le mot « et » est inséré entre les mots « personne concernée » et les mots « dont le prénom »;

3° les mots « ne sont pas » sont remplacés par le mot « sont »;

c) il est complété par les 8°, 9°, 10°, 11°,12°, 13°, 14° et 15° rédigés comme suit :

« 8° « mandat, fonction et charge publics d’ordre politique » : tout mandat, fonction ou charge publics d’ordre
politique tels que définis à l’article L5111-1, 6°, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation;

9° « mandat, fonction dirigeante ou profession, quelle qu’en soit la nature, exercés tant dans le secteur public que
pour le compte de toute personne physique ou morale, de tout organisme ou association de fait, établis en Belgique ou
à l’étranger » : mandats, fonctions dirigeantes ou professions tels que définis à l’article L5111-1, 8°, du Code de la
démocratie locale et de la décentralisation;

10° « organe de contrôle » : l’organe de contrôle institué en application de l’article L5111-1, 15°, du Code de la
démocratie locale et de la décentralisation;
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11° « accord de coopération du 20 mars 2014 » : l’accord de coopération du 20 mars 2014 entre la Région wallonne
et la Communauté française relatif à la gouvernance dans l’exécution des mandats publics au sein des organismes
publics et des entités dérivées de l’autorité publique;

12° « voie électronique sécurisée » : tout mode de communication sécurisée en vue d’assurer la transmission
électronique d’informations, émanant de l’organe de contrôle ou adressée à celui-ci dans le cadre de ses compétences,
selon les modalités que le Gouvernement détermine dans le respect des exigences fixées à l’article 5 du décret du
27 mars 2014 relatif aux communications par voie électronique entre les usagers et les autorités publiques wallonnes;

13° « gestionnaire » : toute personne chargée de la gestion journalière, ou agissant au sein de l’organe chargé de
la gestion journalière de l’organisme;

14° « le mandat dérivé » : le mandat ou la fonction exercé par l’administrateur public, le gestionnaire ou le membre
du personnel d’un organisme et qui lui a été confié par ou sur proposition de l’organisme dont il est issu;

15° « mandat public » : un mandat public tel que défini par l’article 1er, § 2, 1°, de l’accord de coopération du
20 mars 2014 entre la Région wallonne et la Communauté française relatif à la gouvernance dans l’exécution des
mandats publics au sein des organismes publics et des entités dérivées de l’autorité publique. »;

d) il est complété par un alinéa rédigé comme suit :

« Concernant l’alinéa 1er, 3°/1, le bureau exécutif est composé du président, du vice-président et est composé au
maximum de vingt-cinq pour cent des membres du conseil d’administration en ce compris le président et le
vice-président. Le gestionnaire participe au bureau exécutif en qualité d’invité. ».

Art. 18. A l’article 10 du même décret, sont insérés entre les mots « Ministre-Président, » et les mots « au Ministre
de tutelle, », les mots « aux Vice-Présidents, ».

Art. 19. A l’article 11 du même décret, sont insérés entre les mots « Ministre-Président, » et les mots « au Ministre
de tutelle, », les mots « aux Vice-Présidents, ».

Art. 20. A l’article 12 du même décret, sont insérés entre les mots « Ministre-Président, » et les mots « au Ministre
de tutelle, », les mots « aux Vice-Présidents, ».

Art. 21. A l’article 13 du même décret, sont insérés entre les mots « Ministre-Président, » et les mots « au Ministre
de tutelle, », les mots « aux Vice-Présidents, ».

Art. 22. Dans le même décret, l’intitulé du chapitre III/1 est remplacé par ce qui suit :

« Droits et obligations du commissaire du Gouvernement ».

Art. 23. A l’article 19/1 du même décret, inséré par le décret du 24 novembre 2016, les modifications suivantes
sont apportées :

1° au paragraphe 1er, alinéa 1er, les mots « anonymisées et individuelles » sont remplacés par les mots
« individuelles et nominatives »;

2° au paragraphe 4, les mots « non anonymisés » sont remplacés par le mot « nominatifs ».

Art. 24. Dans le Chapitre III/1 du même décret, il est inséré un article 19/2 rédigé comme suit :

« Art. 19/2. § 1er. Le commissaire du Gouvernement est soumis à l’obligation de déposer une déclaration annuelle
de mandats, de fonctions et de rémunération à l’organe de contrôle. S’il est également soumis à cette obligation en vertu
de la cinquième partie du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, sa déclaration est transmise par le biais
des formulaires établis pour les assujettis à l’obligation en vertu dudit Code.

§ 2. La déclaration qui est remplie par le commissaire du Gouvernement comprend, pour l’année qui précède celle
où la déclaration est remplie, les volets suivants :

1° indication des mandats de commissaire du Gouvernement, ainsi que du montant de la rémunération payée en
contrepartie de l’exercice de ces mandats de commissaire du Gouvernement - volet 1;

2° indication des mandats confiés ou proposés par l’organisme dans lequel le commissaire du Gouvernement
exerce son mandat - volet 2;

3° indication des mandats, fonctions et charges publics d’ordre politique, ainsi que des montants des jetons et de
la rémunération payés en contrepartie de l’exercice de ces mandats, fonctions et charges publics d’ordre politique et des
avantages en nature qui y sont liés - volet 3;

4° indication des mandats, fonctions dirigeantes ou professions, quelle qu’en soit la nature, exercés tant dans le
secteur public que pour le compte de toute personne physique ou morale, de tout organisme ou association de fait,
établis en Belgique ou à l’étranger- volet 4.

Concernant l’alinéa 1er, 4°, la déclaration mentionne lesquels de ces mandats, fonctions dirigeantes ou professions
donnent lieu à l’octroi de jetons, rémunérations ou d’avantages en nature. ».

Art. 25. Dans le chapitre III/1 du même décret, il est inséré un article 19/3 rédigé comme suit :

« Art. 19/3. § 1er. Au plus tard le 1er juin de chaque année, le commissaire du Gouvernement adresse à l’organe
de contrôle, par envoi recommandé, par voie électronique sécurisée ou selon les modalités que l’organe de contrôle
détermine, une déclaration comprenant les volets visés à l’article 19/2.

Les fiches fiscales permettant le contrôle des rémunérations visées à l’alinéa 1er par l’organe de contrôle sont jointes
à la déclaration par le commissaire du Gouvernement lorsque celui-ci en dispose.

Les modèles de déclaration sont établis par l’organe de contrôle.

Une déclaration unique est introduite par le commissaire du Gouvernement qui exerce un mandat d’administra-
teur public ou une fonction de gestionnaire au sens du décret du 12 février 2004 relatif au statut de l’administrateur
public et du décret du 12 février 2004 relatif au statut de l’administrateur public pour les matières réglées en vertu de
l’article 138 de la Constitution.

L’organe de contrôle est le responsable du traitement au sens de l’article 1er, § 4, alinéa 2, de la loi du
8 décembre 1992 relative à la protection de la vie privée à l’égard des traitements de données à caractère personnel.

L’organe de contrôle conserve les déclarations et les fiches fiscales visées à l’alinéa 2 qui lui sont remises pendant
une période de six ans. A l’issue de ce délai, il veille à leur destruction.
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§ 2. Sans préjudice des missions visées dans la cinquième partie du Code de la démocratie locale et de la
décentralisation, l’organe de contrôle :

1° vérifie la conformité de toutes les déclarations aux dispositions des articles 19/2 et 19/3;

2° vérifie le respect des obligations en matière de plafonds et d’avantages en nature visés à l’article 19bis, alinéa 5;

3° vérifie le respect du plafond de rémunération visé à l’article 19bis alinéa 8.

L’organe de contrôle peut se faire communiquer par la personne soumise à son contrôle son avertissement extrait
de rôle, sa déclaration fiscale ainsi que tout document comptable ou toute pièce justificative en sa possession.

Il peut également procéder à son audition.

S’il existe des indices d’infraction aux obligations prévues dans les articles visés à l’alinéa 1er, l’organe de contrôle
peut se faire communiquer par tout tiers l’avertissement extrait de rôle de la personne soumise à son contrôle, sa
déclaration fiscale ainsi que tout document comptable ou toute pièce justificative en sa possession. Il peut également
procéder à l’audition de ce tiers.

L’organe de contrôle établit un cadastre des mandats pour chaque Commissaire du Gouvernement. Ce cadastre
comprend les indications fournies par le déclarant dans les différents volets de sa déclaration tels qu’énumérés à
l’article 19/2.

Ce cadastre est publié annuellement au Moniteur belge ainsi que sur le site internet de la Région.

La publication est réalisée au plus tard le 31 décembre de l’année qui suit l’année pendant laquelle les fonctions
et les mandats ont été exercés.

La liste des commissaires du Gouvernement qui n’ont pas déposé les déclarations visées à l’article 19/2 au terme
de la procédure de vérification des déclarations prévue à l’article 19/4, §§ 1er et 2, est publiée au Moniteur belge ainsi
que sur le site internet de la Région en même temps que la publication du cadastre.

Si le commissaire constate, dans un délai de deux mois après la publication du cadastre des mandats au Moniteur
belge et sur le site internet de la Région, une différence entre le cadastre publié et la déclaration qu’il a adressée à
l’organe de contrôle, il transmet une correction à celui-ci par envoi recommandé ou selon les modalités que ce dernier
détermine. L’organe de contrôle assure la publication de la correction au Moniteur belge et sur le site internet de la
Région.

Les corrections apportées à la déclaration par le commissaire du Gouvernement entre le 15 novembre et la
publication du cadastre ne pourront pas être prises en compte pour la publication qui intervient le 31 décembre.

L’organe de contrôle assure la publication ultérieure de ces corrections au Moniteur belge et sur le site internet de
la Région.

Le personnel de l’organe de contrôle est tenu au secret professionnel conformément à l’article 458 du code pénal.
Il peut diffuser des informations relatives à l’exercice de sa mission uniquement dans le respect des règles de publicité
prévues par le présent décret.

§ 3. La Cour des comptes vérifie au minimum tous les trois ans les processus mis en place par l’organe de contrôle.

Art. 26. Dans le chapitre III/1 du même décret, il est inséré un article 19/4 rédigé comme suit :

« Art. 19/4 § 1er. L’organe de contrôle dresse, à l’encontre du commissaire de Gouvernement, un avis lorsqu’il
constate l’absence de déclaration alors que celle-ci était requise, relève une anomalie ou suspecte une irrégularité aux
dispositions des articles 19/2, 19/3 et 19bis, alinéas 5 et 8.

L’avis visé à l’alinéa 1er :1° reprend les manquements qui sont susceptibles d’être reprochés au commissaire du
Gouvernement;

2° est notifié, par envoi recommandé, à la personne concernée.

§ 2. La personne concernée dispose d’un délai de quinze jours à partir de la notification de l’avis pour faire valoir,
par envoi recommandé adressé à l’organe de contrôle, ses observations ou sa déclaration rectifiée, accompagnée d’une
éventuelle demande d’audition.

L’audition, si elle est sollicitée, a lieu dans un délai de quarante jours à partir de la date de réception par l’organe
de contrôle du recommandé visé à l’alinéa 1er. La personne concernée peut être assistée d’un conseil.

Un procès-verbal de l’audition est établi et communiqué dans les huit jours suivant l’audition, par envoi
recommandé, à la personne concernée. Celle-ci dispose d’un délai de trois jours francs à dater de la réception du
procès-verbal pour faire valoir ses observations par envoi recommandé. A défaut, le procès-verbal est considéré comme
définitif.

L’organe de contrôle rend sa décision dans les :

1° septante-cinq jours francs de la notification de son avis si la personne concernée n’y a pas réagi;

2° septante-cinq jours francs de la réception des observations ou de la déclaration rectifiée du mandataire s’il n’y
pas eu d’audition de la personne concernée;

3° septante-cinq jours francs de l’établissement définitif du procès-verbal de l’audition si celle-ci a eu lieu.

L’organe de contrôle adresse sa décision par envoi recommandé à la personne concernée.

L’organe de contrôle adresse l’avis visé au paragraphe 1er, alinéa 1er, dans les onze mois suivant la réception de la
déclaration.

La déclaration est présumée conforme aux dispositions du présent décret pour l’année de référence si l’organe de
contrôle n’a pas adressé l’avis visé au paragraphe 1er, alinéa 1er dans le délai.

§ 3. La décision de l’organe de contrôle porte sur l’existence et la conformité des déclarations aux dispositions
visées à l’article 19/3, § 2, alinéa 1er, qui ont fait l’objet de la procédure visée aux paragraphes 1er et 2. Elle comporte,
s’il y a lieu, le décompte des sommes trop perçues par le Commissaire du Gouvernement pour le passé et les conditions
du remboursement.

La personne concernée rembourse, dans les soixante jours francs de la réception de la notification de la décision
de l’organe de contrôle, les sommes trop perçues visées à l’alinéa 1er.

L’organe de contrôle peut prolonger le délai visé à l’alinéa 2 d’une durée qu’il détermine si l’intéressé fait valoir
par envoi recommandé, dans les quinze jours de la notification de la décision, les motifs exceptionnels qui fondent sa
requête.
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Le remboursement des sommes trop perçues par le Commissaire du Gouvernement au regard de l’article 19bis,
alinéa 8, se fait au bénéfice des organismes dans lesquels il exerce ses mandats rémunérés proportionnellement à la
somme trop perçue.

La personne concernée adresse, sans délai, à l’organe de contrôle la preuve du remboursement.

L’organe de contrôle transmet la décision au Gouvernement. ».

Art. 27. Dans le chapitre III/1 du même décret, il est inséré un article 19/5 rédigé comme suit :

« Art. 19/5 § 1er. Le Gouvernement peut, au terme de la procédure prévue au paragraphe 2, révoquer le
commissaire du Gouvernement lorsque la personne concernée :

1° n’a pas déposé de déclaration;

2° a établi sciemment une fausse déclaration;

3° a omis de rembourser les sommes indûment perçues dans le délai qui lui est imparti;

4° n’a pas respecté les obligations prévues aux articles 19bis, alinéa 8.

§ 2. L’organe de contrôle communique à la personne concernée par recommandé une notification des faits de
nature à entraîner la déchéance.

Vingt jours au plus tôt après la transmission de la notification, et après avoir entendu si elle en a fait la demande
dans un délai de huit jours à dater de la réception de la notification la personne concernée éventuellement accompagnée
du conseil de son choix, le Gouvernement peut constater la déchéance.

La décision de l’autorité intervient dans un délai d’un mois maximum qui suit le terme de la procédure décrite aux
alinéas 1 et 2.

Cette décision est notifiée à la personne concernée.

En cas de révocation du commissaire du Gouvernement, la décision est également notifiée à l’organe dans lequel
la personne concernée exerce son mandat.

Si, ayant connaissance de la cause de sa révocation suite à la réception de la notification visée à l’alinéa, la personne
concernée continue l’exercice de ses fonctions, il est passible des peines commuées par l’article 262 du Code pénal.

Un recours, fondé sur l’article 16 des lois coordonnées sur le Conseil d’État, est ouvert contre cette décision. Il doit
être introduit dans les quinze jours de sa notification. ».

Art. 28. Dans le chapitre III/1 du même décret, il est inséré un article 19/6 rédigé comme suit :

« Art. 19/6. Le commissaire du Gouvernement qui est révoqué en application de l’article 19/5 ne peut pas être
désigné à nouveau à cette fonction pendant une durée de deux ans à compter de la notification de la décision de
révocation. ».

Art. 29. Dans le chapitre III/1 du même décret, il est inséré un article 19/7 rédigé comme suit :

« Art. 19/7. Lorsque le Gouvernement désigne un commissaire du Gouvernement dans l’un des organismes, il en
fait mention dans le registre visé à l’article 15/6 du décret du 12 février 2004 relatif au statut de l’administrateur public
pour les matières réglées en vertu de l’article 138 de la Constitution.

L’informateur institutionnel établit une liste des Commissaires de Gouvernement assujettis à l’obligation de
déclaration prévue par le présent décret et les informe de leurs obligations, au plus tard pour le 30 avril de chaque
année. Le Gouvernement ou l’organe de contrôle peut, sans aucune condition, solliciter les preuves du respect de la
présente disposition. ».

Art. 30. A l’article 19bis du même décret, inséré par le décret du 7 avril 2011 et modifié par le décret du
24 novembre 2016, les modifications suivantes sont apportées :

1° l’alinéa 3 est abrogé;

2° il est complété par les alinéas 3 à 9 rédigés comme suit :

« Le commissaire du Gouvernement peut être rémunéré uniquement par des jetons de présence dus en cas de
présence effective de celui-ci aux réunions de l’organe qui peuvent faire l’objet d’une rémunération, conformément aux
alinéas 4 et 5.

Il peut être accordé au même commissaire du Gouvernement seulement un jeton de présence par jour, quels que
soient la nature et le nombre de réunions auxquelles il a assisté au sein du même organisme, pour sa participation à
l’entièreté de la réunion.

La rémunération annuelle d’un commissaire du Gouvernement ne dépasse pas 4.999,28 euros. Le montant s’entend
« avantages de toute nature compris » et est rattaché à l’indice pivot 138,01 du 1er janvier 1990.

Les frais de parcours résultant de déplacements effectués pour les besoins inhérents à l’exercice du mandat de
commissaire donnent lieu à une intervention dans les formes et conditions fixées par l’arrêté du Gouvernement wallon
du 18 décembre 2003 portant le Code de la Fonction publique wallonne.

Les montants perçus indûment par le commissaire du Gouvernement sont remboursés à l’organisme qui a versé
le trop-perçu.

Le montant total perçu par une personne non-élue en contrepartie de l’exécution de l’ensemble de ses mandats
publics est égal ou inférieur à 50% du montant de l’indemnité parlementaire perçue par les membres de la Chambre
des représentants.

Les règles prévues au présent article s’appliquent à l’ensemble des actes de désignation des commissaires du
Gouvernement, en ce compris les actes adoptés antérieurement à l’entrée en vigueur de la présente disposition.

CHAPITRE III. — Dispositions transitoires

Art. 31. Cessent d’être en vigueur à la date de la désignation de l’ensemble des membres de la Commission de
déontologie et d’éthique, en application de l’article 5 de l’accord de coopération du 13 mars 2014 entre la Communauté
française, la Commission communautaire française et la Région wallonne portant création d’une Commission de
déontologie et d’éthique :

1° l’article 15/2, § 2, alinéa 1er, 3°, du décret du 12 février 2004 relatif au statut de l’administrateur public pour les
matières réglées en vertu de l’article 138 de la Constitution;
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2° à l’article 15/3, § 1er, alinéa 1er, du décret du 12 février 2004 relatif au statut de l’administrateur public pour les
matières réglées en vertu de l’article 138 de la Constitution, les mots « et 10° »;

3° l’article 15/4, § 1er, 4°, du décret du 12 février 2004 relatif au statut de l’administrateur public pour les matières
réglées en vertu de l’article 138 de la Constitution;

4°l’article 15bis, § 1er, 10° du décret du 12 février 2004 relatif au statut de l’administrateur public pour les matières
réglées en vertu de l’article 138 de la Constitution;

5° l’article 19/3, § 2, alinéa 1er, 3°, du décret du 12 février 2004 relatif aux commissaires du Gouvernement et aux
missions de contrôle des réviseurs au sein des organismes d’intérêt public pour les matières réglées en vertu de
l’article 138 de la Constitution;

6° à l’article 19/4, § 1er, alinéa 1er, du décret du 12 février 2004 relatif aux commissaires du Gouvernement et aux
missions de contrôle des réviseurs au sein des organismes d’intérêt public pour les matières réglées en vertu de
l’article 138 de la Constitution, les mots « et 8 »;

7° l’article 19/5, § 1er, 4° du décret du 12 février 2004 relatif aux commissaires du Gouvernement et aux missions
de contrôle des réviseurs au sein des organismes d’intérêt public pour les matières réglées en vertu de l’article 138 de
la Constitution;

8° l’article 19bis, alinéa 8, du décret du 12 février 2004 relatif aux commissaires du Gouvernement et aux missions
de contrôle des réviseurs au sein des organismes d’intérêt public pour les matières réglées en vertu de l’article 138 de
la Constitution.

Art. 32. Sans préjudice de l’article 15/6 du décret du 12 février 2004 relatif au statut de l’administrateur
public pour les matières réglées en vertu de l’article 138 de la Constitution inséré par l’article 10 du présent décret, pour
l’année 2018, l’informateur institutionnel, transmet au Gouvernement, sous sa responsabilité, les informations visées à
l’article 15/6, §§ 2 et 3, du décret du 12 février 2004 relatif au statut de l’administrateur public pour les matières réglées
en vertu de l’article 138 de la Constitution, au plus tard pour le 30 juin 2018.

Art. 33. Par dérogation à l’article 15/2 du décret du 12 février 2004 relatif au statut de l’administrateur public pour
les matières réglées en vertu de l’article 138 de la Constitution et à l’article 19/3 du décret du 12 février 2004 relatif aux
commissaires du Gouvernement et aux missions de contrôle des réviseurs au sein des organismes d’intérêt public pour
les matières réglées en vertu de l’article 138 de la Constitution les déclarations 2018 afférentes aux mandats, fonctions
et professions exercés en 2017 devront être déposées au plus tard le 31 juillet 2018.

Art. 34. Concernant l’article 15bis, § 3, alinéa 4, 4°, du décret du 12 février 2004 relatif au statut de l’administrateur
public pour les matières réglées en vertu de l’article 138 de la Constitution, les primes sont plafonnées individuellement
au pourcentage de rémunération tel qu’il était fixé dans les contrats en cours au 1er janvier 2017.

Art. 35. A compter du 1er juillet 2018, les rémunérations liées à l’exercice des mandats ainsi que les rémunérations
liées à l’exercice des fonctions de gestionnaire au sein des organes de gestion seront octroyées conformément aux
dispositions de l’article 15bis du décret du 12 février 2004 relatif au statut de l’administrateur public pour les matières
réglées en vertu de l’article 138 de la Constitution.

Art. 36. Les gestionnaires visés par les incompatibilités de l’article 3/1 du décret du 12 février 2004 relatif au statut
de l’administrateur public pour les matières réglées en vertu de l’article 138 de la Constitution, devront se conformer
au plus tard pour le 1er juillet 2018.

Art. 37. Les administrateurs publics visés par les incompatibilités de l’article 8, § 2, du décret du 12 février 2004 rela-
tif au statut de l’administrateur public pour les matières réglées en vertu de l’article 138 de la Constitution, devront se
conformer au plus tard pour le 1er juillet 2018.

Promulguons le présent décret, ordonnons qu’il soit publié au Moniteur belge.

Namur, le 29 mars 2018.

Le Ministre-Président,
W. BORSUS

La Ministre de l’Action sociale, de la Santé, de l’Egalité des chances, de la Fonction publique
et de la Simplification administrative,

A. GREOLI

Le Ministre de l’Economie, de l’Industrie, de la Recherche, de l’Innovation, du Numérique,
de l’Emploi et de la Formation,

P.-Y. JEHOLET

Le Ministre de l’Environnement, de la Transition écologique, de l’Aménagement du Territoire,
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du Bien-être animal et des Zonings,

C. DI ANTONIO

Le Ministre du Budget, des Finances, de l’Energie, du Climat et des Aéroports,
J.-L. CRUCKE

Le Ministre de l’Agriculture, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme,
du Patrimoine et délégué à la Grande Région,

R. COLLIN

La Ministre des Pouvoirs locaux, du Logement et des Infrastructures sportives,
V. DE BUE

Note
(1) Session 2017-2018.
Documents du Parlement wallon, 1052 (2017-2018) N°s 1 à 10.
Compte rendu intégral, séance plénière du 28 mars 2018.
Discussion.
Vote.
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VERTALING

WAALSE OVERHEIDSDIENST

[C − 2018/11986]

29 MAART 2018. — Decreet tot wijziging van het decreet van 12 februari 2004 betreffende het statuut van de
overheidsbestuurder voor de aangelegenheden geregeld krachtens artikel 138 van de Grondwet en het decreet
van 12 februari 2004 betreffende de Regeringscommissaris en de controleopdrachten van de revisoren binnen
de instellingen van openbaar nut voor de aangelegenheden geregeld krachtens artikel 12 van de Grondwet (1)

Het Waals Parlement heeft aangenomen en Wij, Waalse Regering, bekrachtigen hetgeen volgt :

Artikel 1. Dit decreet regelt bepaalde aangelegenheden bedoeld in de artikelen 127, § 1, en 128 van de Grondwet
overeenkomstig artikel 138 ervan.

HOOFDSTUK I. — Wijzigingen in het decreet van 12 februari 2004 betreffende het statuut van de overheidsbestuurder
voor de aangelegenheden geregeld krachtens artikel 138 van de Grondwet

Art. 2. In artikel 2 van het decreet van 12 februari 2004 betreffende het statuut van de overheidsbestuurder voor
de aangelegenheden geregeld krachtens artikel 138 van de Grondwet, gewijzigd bij het decreet van 24 april 2016,
worden volgende wijzigingen aangebracht :

a) er wordt een artikel 3°/1 ingevoegd, luidend als volgt :

″3°/1 : ″uitvoerend bureau″ : het beperkt bestuursorgaan dat, ongeacht zijn benaming één of meerdere bestuurders
omvat en een deel van de bevoegdheden van het bestuursorgaan krijgt;″;

b) nummer 4° wordt vervangen als volgt :

1° ″4° ″instelling″ : een publiekrechtelijke rechtspersoon; of

een entiteit gecontroleerd door een publiekrechtelijke rechtspersoon of waarin een publiekrechtelijke rechtsper-
soon een gekwalificeerde deelneming bezit.″;

c) in 12° worden de volgende wijzigingen aangebracht :

1° het woord ″geanonimiseerde″ wordt vervangen door het woord ″nominatieve″;

2° het woord ″en″ wordt ingevoegd tussen de woorden ″betrokken persoon″ en de woorden ″waarvan de
voornaam″;

3° de woorden ″niet aan de″ worden vervangen door de woorden ″aan de″;

d) het wordt aangevuld met de punten 13°, 14°, 15°, 16°, 17 °,18°, 19°, 20°, 21°, 22°, 23° en 24° , luidend als volgt :

″13° ″afgeleid mandaat″ : het mandaat of de functie uitgeoefend door de overheidsbestuurder, de beheerder of het
personeelslid van een instelling en die dat/die hem toevertrouwd is door of op de voordracht van de instelling
waaronder hij ressorteert;

14° ″openbaar mandaat, functie of ambt van politieke aard″ : alle openbare mandaten, functies en ambten van
politieke aard zoals bepaald in artikel L5111-1, 6°, van het Wetboek van de plaatselijke democratie en de decentralisatie;

15° ″mandaat, leidende functie of beroep, ongeacht de aard ervan, uitgeoefend zowel in de openbare sector als in
opdracht van elke natuurlijke of rechtspersoon, elke instelling of feitelijke vereniging, gevestigd in België of in het
buitenland″ : mandaten, leidende functies of beroepen zoals bepaald in artikel L5111-1, 8°, van het Wetboek van de
plaatselijke democratie en de decentralisatie;

16° ″controleorgaan″ : het controleorgaan opgericht overeenkomstig artikel L5111-1, 15°, van het Wetboek van de
plaatselijke democratie en de decentralisatie;

17° ″samenwerkingsakkoord van 20 maart 2014″ : het samenwerkingsakkoord van 20 maart 2014 tussen het Waalse
Gewest en de Franse Gemeenschap betreffende het bestuur in de uitvoering van de openbare mandaten in de
overheidsinstellingen en in de van de overheid afgeleide entiteiten;

18° ″beveiligde elektronische weg″ : elk beveiligd communicatiemiddel dat zorgt voor de elektronische toezending
van gegevens die van het controleorgaan afkomstig zijn of die aan bedoeld orgaan in het kader van zijn bevoegdheden
worden gericht, volgens de door de Regering bepaalde modaliteiten met inachtneming van de eisen bepaald in artikel 5
van het decreet van 27 maart 2014 betreffende de communicaties via elektronische weg tussen de gebruikers en de
Waalse openbare overheden;

19° ″bijzondere functie″ : de voorzitter of de ondervoorzitter van de door de raad van bestuur aangewezen comités;

20° ″ publiekrechtelijke rechtspersoon″ : het Waalse Gewest, de Waalse gemeenten, de Waalse provincies, de Waalse
intercommunales en de andere bij een decreet of een besluit van de Waalse Regering opgerichte rechtspersonen dan de
vennootschappen of verenigingen waarin de openbare besturen een gekwalificeerde deelneming bezitten;

21° ″deelneming″ : een deelneming in het kapitaal of in het sociaal fonds van een entiteit;

22° ″gekwalificeerde deelneming″ : een deelneming in het kapitaal of in het sociaal fonds van een entiteit, waarbij
de persoon of de entiteit die ze bezit, ofwel de aanneming van een beslissing door de organen van deze entiteit
krachtens de op de entiteit toepasselijke wet kan verhinderen , haar statuten of een overeenkomst, ofwel één of
meerdere bestuurders kan aanwijzen, krachtens de wet toepasselijk op de entiteit, haar statuten of een overeenkomst.;

23°″entiteit″ : elke andere privaatrechtelijke of publiekrechtelijke constructie met rechtspersoonlijkheid dan een
publiekrechtelijke rechtspersoon;

24° ″openbaar mandaat″ : een openbaar mandaat zoals bepaald in artikel 1, § 2, 1°, van het samenwerkingsakkoord
van 20 maart 2014 tussen het Waalse Gewest en de Franse Gemeenschap betreffende het bestuur in de uitvoering van
de openbare mandaten in de overheidsinstellingen en in de van de overheid afgeleide entiteiten.″;

e) het wordt aangevuld met een nieuw lid , luidend als volgt :

″Wat het eerste lid, 3°/1, betreft, bestaat het uitvoerend bureau uit de voorzitter, de ondervoorzitter en uit
maximum 25 % van de leden van de raad van bestuur, met inbegrip van de voorzitter en de ondervoorzitter. De
beheerder neemt, als genodigde, deel aan het uitvoerend bureau.″.
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Art. 3. Artikel 3 van hetzelfde decreet wordt gewijzigd als volgt :

1° in § 4 wordt het tweede lid vervangen als volgt ″De beheerder, de overheidsbestuurder en de waarnemer mogen
geen rechtspersoon zijn.″;

2° paragraaf 5 wordt vervangen als volgt :

″§ 5. De artikelen 1 tot en met 16, 18, 18bis en 19 van dit decreet zijn van toepassing op elke overheidsbestuurder
en op elke beheerder die zijn ambt uitoefent in de entiteiten waarin de in § 1 bedoelde instellingen rechtstreeks of
onrechtstreeks een gekwalificeerde deelneming bezitten.

In afwijking van het eerste lid zijn de artikelen 1 tot en met 16, 18, 18bis en 19 niet van toepassing op de
overheidsbestuurders en op de beheerders :

1° van de entiteiten waarin een instelling tijdelijk een deelneming, met inbegrip van een gekwalificeerde
deelneming, bezit, wanneer ze die deelneming bezit, met als uitsluitend doel de steun voor de oprichting, de
ontwikkeling of de herstructurering van een onderneming in de zin van artikel I. 1, 1°, van het Wetboek van economisch
recht, en die geen openbare dienst exploiteren en/of die geen overheidsgezag uitoefenen;

2° voor wie een met redenen omklede afwijking, op voorafgaandelijk, schriftelijk en met redenen verzoek van de
betrokken entiteit, toegekend is bij besluit van de Regering.

Voor de entiteiten waarin een instelling een gekwalificeerde deelneming bezit, wordt een vergelijkend onderzoek
van bezoldigingen uitgevoerd vóór de aanwerving of elke wijziging van de bezoldiging van de beheerders.″;

3° er wordt een paragraaf 6 ingevoegd, luidend als volgt :

″De vennootschap met een significante lokale overheidsparticipatie zoals bepaald in artikel L5111-1, eerste lid, 10°,
van het Wetboek van de plaatselijke democratie en de decentralisatie valt niet onder het toepassingsgebied van de
bepalingen van dit decreet .″.

Art. 4. Er wordt in hoofdstuk I van hetzelfde decreet een artikel 3/1 ingevoegd, luidend als volgt :

″Art. 3/1. De functie van beheerder is onverenigbaar met :

1° het mandaat van lid van een gemeentecollege of een provinciecollege;

2° het mandaat van voorzitter van een gemeentecollege of een provinciecollege;

3° het mandaat van lid van het Europees Parlement, van de federale wetgevende kamers of van een Gewest- en
Gemeenschapsparlement;

4° een mandaat van overheidsbestuurder binnen de instelling waarvan hij de beheerder is.

De titularis van een functie van beheerder die de hoedanigheid van kabinetschef of adjunct-kabinetschef van een
lid van de federale Regering of van een deelgebied of van een Staatssecretaris van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest
heeft of krijgt, wordt geacht verhinderd te zijn.

De beheerder woont de Raad van bestuur met raadgevende stem bij.″.

Art. 5. In artikel 8 van hetzelfde decreet, gewijzigd bij de decreten van 7 april 2011, wordt paragraaf 2 vervangen
als volgt :

″§ 2. Bovendien is het mandaat van voorzitter, van ondervoorzitter of de uitoefening van bijzondere functies
binnen een instelling onverenigbaar met de hoedanigheid van lid van het kabinet van :

1° de Minister van Regering onder wie de instelling ressorteert;

2° de Minister-President en de Vice-Presidenten van de Regering.″.

Art. 6. In artikel 15 van hetzelfde decreet, vervangen bij het decreet van 24 november 2016, worden de volgende
wijzigingen aangebracht :

1, in § 1, eerste lid, worden de woorden ″individuele en geanonimiseerde″ vervangen door de woorden
″individuele en nominatieve″;

2° in § 2, 2°, worden de woorden ″over de desbetreffende mandaten en bezoldigingen die die overheidsbestuurders
gekregen hebben in de rechtspersonen waarin de instelling participaties bezit of waarin ze medewerkende instantie is
en waar de overheidsbestuurders op zijn voordracht werden aangewezen″ vervangen door de worden ″over de
bezoldigingen betreffende de afgeleide mandaten die rechtstreeks worden gestort aan de instelling waaronder de
persoon die het afgeleide mandaat uitoefent, ressorteert″;

3° § 2 wordt aangevuld met een lid 2, luidend als volgt :

″Het bezoldigingsverslag bevat, voor de waarnemers, de in het eerste lid, 1°, bedoelde informatie″;

4° in § 3, eerste lid, wordt 3° vervangen als volgt :

″3° de volledige informatie over de bezoldigingen betreffende de afgeleide mandaten die rechtstreeks worden
gestort aan de instelling waaronder de persoon die het afgeleide mandaat uitoefent, ressorteert″;

5° in § 6, eerste lid, worden de woorden ″en niet geanonimiseerde ″ vervangen door het woord ″nominatieve″.

Art. 7. Er wordt in hoofdstuk III van hetzelfde decreet een artikel 15/1 ingevoegd, luidend als volgt :

″Art. 15/1. § 1. De overheidsbestuurders en de beheerders zijn verplicht om bij het controleorgaan een jaarlijkse
aangifte te doen van hun mandaten, functies en bezoldigingen. Hoewel ze ook krachtens het vijfde deel van het
Wetboek van plaatselijke democratie en decentralisatie aan die verplichting worden onderworpen, wordt hun aangifte
overgemaakt via de formulieren opgesteld voor de personen die krachtens bedoeld Wetboek aan die verplichting
worden onderworpen. Een eenmalige aangifte wordt ingediend door de overheidsbestuurder die een functie van
beheerder uitoefent volgens de in § 2 bedoelde bepalingen.

§ 2. De aangifte die door de overheidsbestuurder wordt ingevuld, omvat voor het jaar vóór welk waarin de
aangifte wordt ingevuld, de volgende luiken :

1° vermelding van de mandaten van overheidsbestuurder alsook van het bedrag van de bezoldiging betaald als
tegenprestatie van de uitoefening van deze mandaten van overheidsbestuurder en van de daaraan gebonden voordelen
in natura – luik 1;

2° vermelding van de mandaten toegekend of voorgesteld door de instelling waarin de overheidsbestuurder zijn
mandaat uitoefent – luik 2;
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3° vermelding van de openbare mandaten, functies en ambten van politieke aard alsook van het bedrag van de
presentiegelden en van de bezoldiging betaald als tegenprestatie van de uitoefening van deze openbare mandaten,
functies en ambten van politieke aard en van de daaraan gebonden voordelen in natura – luik 3;

4° vermelding van de functies van beheerder alsook van het bedrag van de bezoldiging betaald als tegenprestatie
van de uitoefening van deze functies van beheerder en van de daaraan gebonden voordelen in natura – luik 4;

5° vermelding van de mandaten, leidende functies of beroepen, ongeacht de aard ervan, uitgeoefend zowel in de
openbare sector als in opdracht van elke natuurlijke of rechtspersoon, elke instelling of feitelijke vereniging, gevestigd
in België of in het buitenland – luik 5.

Wat het eerste lid, 5°, betreft, vermeldt de aangifte welke van de mandaten, leidende functies of beroepen
aanleiding geven tot de toekenning van presentiegelden, bezoldigingen of voordelen in natura.

§ 3. De aangifte die door de beheerder wordt ingevuld, omvat voor het jaar waarin de aangifte wordt ingevuld,
de volgende luiken :

1° vermelding van de functie van beheerder alsook van het bedrag van de bezoldiging betaald als tegenprestatie
van de uitoefening van deze functies van beheerder en van de daaraan gebonden voordelen in natura – luik 1;

2° vermelding van de functies die het gevolg zijn van de functie van beheerder – luik 2;

3° vermelding van de openbare mandaten, functies en ambten van politieke aard alsook van het bedrag van de
presentiegelden en van de bezoldiging betaald als tegenprestatie van de uitoefening van deze openbare mandaten,
functies en ambten van politieke aard en van de daaraan gebonden voordelen in natura – luik 3;

4° vermelding van de mandaten, leidende functies of beroepen, ongeacht de aard ervan, uitgeoefend zowel in de
openbare sector als in opdracht van elke natuurlijke of rechtspersoon, elke instelling of feitelijke vereniging, gevestigd
in België of in het buitenland.

Wat het eerste lid, 4°, betreft, vermeldt de aangifte welke van de mandaten, leidende functies of beroepen
aanleiding geven tot de toekenning van presentiegelden, bezoldigingen of voordelen in natura – luik 4.″.

Art. 8. Er wordt in hoofdstuk III van hetzelfde decreet een artikel 15/2 ingevoegd, luidend als volgt :

″Art. 15/2. § 1. Uiterlijk op 1 juni van elk jaar richten de overheidsbestuurder en de beheerder bij aangetekend
schrijven, bij beveiligde elektronische weg of volgens de door het controleorgaan bepaalde modaliteiten, een aangifte
die de in artikel 15/1 bedoelde luiken omvat, aan het controleorgaan.

De fiscale fiches die de controle van de in het eerste lid bedoelde bezoldigingen door het controleorgaan mogelijk
maken, worden door de overheidsbestuurder en door de beheerder bij de aangifte gevoegd.

De aangiftemodellen worden door het controleorgaan vastgesteld.

Het controleorgaan is de verantwoordelijke voor de verwerking bedoeld in artikel 1, § 4, tweede lid, van de wet
van 8 december 1992 betreffende de bescherming van de persoonlijke levenssfeer ten opzichte van de verwerking van
persoonsgegevens.

Het controleorgaan behoudt de aangiften en de fiscale fiches bedoeld in het tweede lid die hem worden
overgemaakt, tijdens een periode van zes jaar. Na afloop van die termijn zorgt het voor de vernietiging ervan.

§ 2. Onverminderd de opdrachten bedoeld in het vijfde deel van het Wetboek van plaatselijke democratie en
decentralisatie is het controleorgaan belast met de volgende taken :

1° het verifieert de overeenstemming van alle aangiften met de bepalingen van de artikelen 15/1 en 15/2;

2° het gaat na of de verplichtingen inzake bezoldigingsplafonds en voordelen in natura bedoeld in artikel 15bis, § 1,
eerste lid, 3°, nageleefd worden;

3° het gaat na of het in artikel 15bis, § 1, eerste lid , 10°, bedoelde plafond nageleefd wordt;

4° het gaat na of het in artikel 15, § 3, eerste en tweede lid, bedoelde bezoldigingsplafond nageleefd wordt.

Het controleorgaan kan zich door de aan zijn gezag onderworpen persoon zijn aanslagbiljet, zijn belastingaangifte
alsook elk boekhoudkundig document of elk bewijsstuk in zijn bezit, laten bezorgen.

Het controleorgaan kan ook die persoon horen.

Indien er aanwijzingen van inbreuk van de verplichtingen bedoeld in de in het eerste lid bedoelde artikelen zijn,
kan het controleorgaan zich door elke derde zijn aanslagbiljet, zijn belastingaangifte alsook elk boekhoudkundig
document of elk bewijsstuk in zijn bezit, laten bezorgen. Het controleorgaan kan ook die derde horen.

§ 3. Het controleorgaan stelt een kadaster van de mandaten vast voor elke overheidsbestuurder en beheerder. Dit
kadaster omvat de informatie verstrekt door de aangever in de verschillende luiken van zijn aangifte, zoals opgesomd
in artikel 15/1.

Dit kadaster wordt jaarlijks in het Belgisch Staatsblad en op de website van het Gewest bekendgemaakt.

De bekendmaking wordt verricht uiterlijk op 31 december van het jaar volgend op het jaar waarin de functies en
de mandaten zijn uitgeoefend.

De lijst van de overheidsbestuurders en van de beheerders die de in artikel 15/1 bedoelde aangiften aan het einde
van de procedure betreffende de verificatie van de in artikel 15/3 bedoelde aangiften niet hebben ingediend, wordt
bekendgemaakt in het Belgisch Staatsblad en op de website van het Gewest op hetzelfde ogenblik als de bekendmaking
van het kadaster.

Indien de overheidsbestuurder of beheerder binnen een termijn van twee maanden na de bekendmaking van het
kadaster een verschil vaststelt tussen het bekendgemaakte kadaster en de aangifte die hij aan het controleorgaan heeft
gericht, maakt hij bij aangetekend schrijven of volgens de modaliteiten bepaald door het controleorgaan een
verbetering over aan bedoelde orgaan . Het controleorgaan zorgt voor de bekendmaking van de verbetering in het
Belgisch Staatsblad en op de website van het Gewest.

De verbeteringen die tussen 15 november en de bekendmaking van het kadaster in de aangifte worden
aangebracht door de overheidsbestuurder of de beheerder, kunnen niet in aanmerking worden genomen voor de
bekendmaking die uiterlijk op 31 december wordt uitgevoerd.

Het controleorgaan zorgt voor de latere bekendmaking van deze verbeteringen in het Belgisch Staatsblad en op de
website van het Gewest.

39609BELGISCH STAATSBLAD — 14.05.2018 — MONITEUR BELGE



Het personeel van het beheersorgaan is tot het beroepsgeheim gehouden overeenkomstig artikel 458 van het
Strafwetboek. Het kan inlichtingen betreffende de uitoefening van zijn opdracht alleen met inachtneming van de in dit
decreet bedoelde bekendmakingregels verspreiden .

§ 4. Het Rekenhof controleert minstens om de drie jaar de door het controleorgaan ingevoerde processen.″.

Art. 9. Er wordt in hoofdstuk III van hetzelfde decreet een artikel 15/3 ingevoegd, luidend als volgt :

″Art. 15/3. § 1. Het controleorgaan stelt een advies tegen de overheidsbestuurder of de beheerder op wanneer
bedoeld orgaan het gebrek aan aangifte vaststelt terwijl ze vereist was, een anomalie constateert of een
onregelmatigheid vermoedt in de bepalingen van de artikelen 15/1, 15/2, 15bis § 1, eerste lid, 3° en 10°, en 15bis, § 3,
eerste en tweede lid.

Het in het eerste lid bedoelde advies :

1° vermeldt de tekortkomingen die kunnen worden verweten aan de overheidsbestuurder of aan de beheerder;

2° wordt bij aangetekend schrijven aan de betrokken persoon betekend.

Onder betrokken persoon zoals bedoeld in het tweede lid, 2°, wordt verstaan, volgens het geval, de
overheidsbestuurder of de beheerder.

§ 2. De betrokken persoon beschikt over een termijn van vijftien dagen te rekenen van de kennisgeving van het
advies om zijn opmerkingen of zijn verbeterde aangifte, samen met een eventueel verzoek om gehoord te worden, bij
aangetekend schrijven gericht aan het controleorgaan mede te delen.

Indien daarom wordt verzocht, vindt de hoorzitting plaats binnen een termijn van veertig dagen na ontvangst door
het controleorgaan van het in het eerste lid bedoeld aangetekend schrijven. De betrokken persoon kan door een
raadsheer bijgestaan worden.

Een proces-verbaal van de hoorzitting wordt opgemaakt en gericht bij aangetekend schrijven aan de betrokken
persoon binnen acht dagen na de hoorzitting. Laatstgenoemde beschikt over drie dagen na ontvangst van het
proces-verbaal om zijn opmerkingen bij aangetekend schrijven te opperen. Zoniet wordt het proces-verbaal als
definitief beschouwd.

Het controleorgaan geeft zijn beslissing binnen :

1° vijfenzeventig dagen na de kennisgeving van zijn advies indien de betrokken persoon daarop niet gereageerd
heeft;

2° vijfenzeventig dagen na ontvangst van de opmerkingen of van de verbeterde aangifte van de mandataris indien
de betrokken persoon niet gehoord is;

3° vijfenzeventig dagen na de definitieve opstelling van het proces-verbaal van de hoorzitting indien ze
plaatsgevonden heeft.

Het controleorgaan richt zijn beslissing bij aangetekend schrijven aan de betrokken persoon.

Het controleorgaan richt het in § 1, eerste lid, bedoelde advies binnen elf maanden na ontvangst van de aangifte.

De aangifte wordt geacht overeen te stemmen met de bepalingen van dit decreet voor het referentiejaar indien het
controleorgaan het in § 1, eerste lid, bedoelde advies niet binnen de voorgeschreven termijn heeft gericht.

§ 3. De beslissing van het controleorgaan heeft betrekking op het bestaan en de overeenstemming van de aangiften
met de bepalingen bedoeld in artikel 15/2, § 2, eerste lid, die het voorwerp hebben uitgemaakt van de in de §§ 1 en
2 bedoelde procedure. Indien nodig omvat ze omvat de afrekening van de sommen die in het verleden door de
overheidsbestuurder of beheerder te veel zijn ontvangen, en de terugbetalingsvoorwaarden.

Het controleorgaan maakt de beslissing over aan de overheid die het mandaat heeft toevertrouwd aan de
betrokken persoon of die de beheerder heeft aangewezen.

De betrokken persoon betaalt de in het eerste lid bedoelde sommen die te veel zijn ontvangen, terug binnen zestig
dagen na ontvangst van de kennisgeving van de beslissing van het controleorgaan.

Het controleorgaan kan de in het derde lid bedoelde termijn verlengen met een periode die het bepaalt voor zover
de betrokken persoon binnen vijftien dagen na de kennisgeving van de beslissing de uitzonderlijke redenen waarop
zijn verzoek is gegrond, bij aangetekend schrijven heeft meegedeeld.

De terugbetaling van de sommen die t.o.v. artikel 15bis, § 1, 10°, door de overheidsbestuurder te veel zijn
ontvangen, gebeurt ten gunste van de instellingen waarin hij zijn mandaten die in verhouding tot de te veel ontvangen
bezoldigd worden, uitoefent.

De terugbetaling van de sommen die door de overheidsbestuurder of de beheerder te veel zijn ontvangen, gebeurt
ten gunste van de instelling die de te veel ontvangen som heeft gestort.

De betrokken persoon richt zo spoedig mogelijk het bewijs van de terugbetaling aan het controleorgaan.″.

Art. 10. Er wordt in hoofdstuk III van hetzelfde decreet een artikel 15/4 ingevoegd, luidend als volgt :

″Art. 15/4. § 1. De overheid die de openbare mandaten heeft toevertrouwd kan aan het einde van de in § 2
bedoelde procedure de openbare mandaten herroepen wanneer de betrokken persoon :

1° geen aangifte heeft ingediend;

2° opzettelijk een valse aangifte heeft ingediend;

3° verzuimd heeft de onbehoorlijk gekregen sommen binnen de voorgeschreven termijn terug te betalen;

4° de in artikel 15bis, § 1, eerste lid, 10°, bedoelde verplichtingen niet heeft nageleefd.

§ 2. Het controleorgaan deelt bij aangetekend schrijven een kennisgeving van de feiten die van dien aard zijn dat
ze de herroeping tot gevolg hebben, aan de betrokken persoon mede.

Op zijn vroegst twintig dagen na de overmaking van de kennisgeving en na de betrokken persoon, eventueel
vergezeld van de raadsheer van zijn keuze, gehoord te hebben als hij daarom binnen een termijn van acht dagen na
ontvangst van de kennisgeving heeft verzocht, kan de overheid die het openbaar mandaat heeft toevertrouwd, de
herroeping vaststellen.

De beslissing van de overheid wordt genomen binnen een termijn van maximum één maand na het einde van de
in het eerste en het tweede lid bedoelde procedure.

Deze beslissing wordt aan de betrokken persoon betekend.
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In geval van herroeping van de mandaten wordt de beslissing ook betekend aan het orgaan waarin de betrokken
persoon de mandaten die het voorwerp van de herroeping hebben uitgemaakt, uitoefent.

Indien de betrokken persoon zijn functies blijft uitoefenen hoewel hij kennis heeft van de oorzaak van zijn
herroeping na ontvangst van de in het derde lid bedoelde kennisgeving, kan hij gestraft worden met de straffen bepaald
in artikel 262 van het Strafwetboek.

Een op artikel 16 van de gecoördineerde wetten op de Raad van State gegrond beroep wordt tegen deze beslissing
ingesteld. Het moet binnen vijftien dagen na de kennisgeving ervan ingediend worden.″.

Art. 11. Er wordt in hoofdstuk III van hetzelfde decreet een artikel 15/5 ingevoegd, luidend als volgt :

″Art. 15/5. § 1. De persoon van wie het openbare mandaat overeenkomstig artikel 15/4 is herroepen, mag niet
opnieuw voor dit mandaat benoemd worden tijdens een termijn van twee jaar na de kennisgeving van de beslissing
tot herroeping.″.

Art. 12. Er wordt in hoofdstuk III van hetzelfde decreet een artikel 15/6 ingevoegd, luidend als volgt :

″Art. 15/6. § 1. De Regering stelt een register van de instellingen vast, dat het geheel van de openbare mandaten
van de bestuurders en van de functies van de erin aangewezen beheerders omvat.

Het in het eerste lid bedoelde register :

1° wordt gevoegd bij het register bedoeld in artikel L6411-1 van het Wetboek van de plaatselijke democratie en de
decentralisatie;

2° wordt vastgesteld op grond van de gegevens die een institutionele informant op eigen verantwoordelijkheid aan
de Regering heeft overgemaakt.

De Regering bepaalt de over te maken gegevens, de overmakings- en bekendmakingsmodaliteiten van de
ingezamelde informatie.

De institutionele informant is de beheerder of diens afgevaardigde. In voorkomend geval deelt de beheerder de
aanwijzing van zijn afgevaardigde aan de Regering mede.

§ 2. Uiterlijk binnen vijftien dagen volgend op de installatie van de bestuurders, die lid zijn van de beheersorganen
van de instelling of binnen dertig dagen op verzoek van de Regering maakt de institutionele informant op eigen
verantwoordelijkheid de volgende lijsten over :

1° de lijst van de interne organen van de instelling en de identiteit van de erin aangewezen mandatarissen en van
de beheerders, met inbegrip van hun rijksregisternummer;

2° de lijst van het geheel van de dochterondernemingen die de instelling of een dochteronderneming van die
instelling bezit, en de identiteit van de erin aangewezen mandatarissen en van de beheerders, met inbegrip van hun
rijksregisternummer.

De institutionele informant maakt op eigen verantwoordelijkheid de in het eerste lid bedoelde informatie
ononderbroken over zodat de Regering bij elke wijziging ervan geïnformeerd wordt.

§ 3. De institutionele informant stelt een lijst vast van de overheidsbestuurders en van de beheerders onderworpen
aan de bij dit decreet voorziene verplichting tot aangifte en informeert hen over hun verplichtingen uiterlijk op
30 april van elk jaar. De Regering of het controleorgaan kan zonder enige voorwaarde het bewijs eisen dat deze bepaling
nageleefd wordt.

§ 4. In geval van niet-naleving van de bepalingen van § 2 richt de Regering een schrijven aan de institutionele
informant, waarin zij hem aan zijn verplichtingen herinnert; dit schrijven wordt vergezeld van een verplichting tot
overmaking van de vereiste informatie binnen dertig dagen na de kennisgeving van dit schrijven.

Bij gebrek aan antwoord binnen de termijn kan de institutionele informant gestraft worden met een geldboete van
100 tot 1000 euro.

Art. 13. Artikel 15bis van hetzelfde decreet, ingevoegd bij het decreet van 7 april 2011 en gewijzigd bij het decreet
van 24 november 2016, wordt gewijzigd als volgt :

1° de paragrafen 1 tot 3 worden vervangen als volgt :

″§ 1. Bij de aanwijzing van de overheidsbestuurder bepaalt de Regering op de voordracht van de Voogdijminister
de vormen, bedragen en modaliteiten van de toekenning van zijn bezoldiging rekening houdende met de
activiteitensector van de instelling en van het verantwoordelijkheidsniveau, met inachtneming van de volgende regels :

1° de overheidsbestuurder kan een presentiegeld ontvangen voor zijn deelneming aan het geheel van een
vergadering;

2° alleen de overheidsbestuurder die een functie van voorzitter of ondervoorzitter uitoefent, kan in plaats van de
in 1° bedoelde presentiegelden een vaste bezoldiging en voordelen in natura ontvangen met inachtneming van de in
3° bedoelde plafonds voor de uitoefening zijn functie binnen het controleorgaan;

3° de jaarlijkse bruto-bezoldiging van een overheidsbestuurder is niet hoger dan :

a) 19.997,14 euro voor de voorzitter van de raad van bestuur;

b) 14.997,87 euro voor de ondervoorzitter van de raad van bestuur;

c) 4.999,28 euro voor een bestuurder;

4° de reiskosten ivm verplaatsingen uitgevoerd voor de behoeften inherent aan de uitoefening van het mandaat
van overheidsbestuurder of waarnemer geven aanleiding tot een tegemoetkoming in de vormen en onder de
voorwaarden bepaald bij het besluit van de Waalse Regering van 18 december 2003 houdende de Waalse
ambtenarencode;

5° er is geen bezoldiging verschuldigd aan de overheidsbestuurders die in statutair of contractueel dienstverband
binnen de diensten van de Waalse Regering of van een instelling een functie van rang A3 of hoger of een daarmee gelijk
te stellen functie uitoefenen alsook aan de titularissen van een directiefunctie binnen het directiecomité van een Waalse
instelling, ongeacht de aard ervan;

6° de waarnemer oefent zijn opdrachten kosteloos uit;
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7° onverminderd punt 9°kunnen alleen de vergaderingen van de beheersorganen, van het uitvoerend bureau
indien het opgericht wordt, en van het auditcomité, aanleiding geven tot presentiegelden ten belope van een
presentiegeld per vergadering waaraan de overheidsbestuurder werkelijk deelneemt of aanleiding geven tot de
toekenning van een bezoldiging en voordelen in natura;

8° het aantal vergaderingen dat aanleiding geeft tot de toekenning van een presentiegeld, mag niet hoger zijn dan
:

a) voor een voornaamst beheersorgaan : twaalf per jaar;

b) voor een uitvoerend bureau : achttien per jaar;

c) voor een auditcomité : drie per jaar;

9° dezelfde overheidsbestuurder mag alleen een presentiegeld per dag ontvangen, ongeacht de aard en het aantal
vergaderingen die hij heeft bijgewoond binnen dezelfde instelling;

10° het totaalbedrag geïnd door een niet-gekozen persoon als tegenprestatie van de uitvoering van het geheel van
zijn openbare mandaten mag niet hoger zijn dan 50% van de parlementaire vergoeding ontvangen door een lid van de
Kamer van Volksvertegenwoordigers.

Het totaalbedrag geïnd door een niet-gekozen persoon als tegenprestatie van de uitvoering van het geheel van zijn
openbare mandaten mag niet hoger zijn dan 150%% van de parlementaire vergoeding ontvangen door een lid van de
Kamer van Volksvertegenwoordigers.

Wat de in het eerste lid, 3°, bedoelde bedragen betreft, worden ze verstaan ″voordelen van alle aard inbegrepen″
en worden ze gekoppeld aan spilindex 138,01 van 1 januari 1990.

Wat het eerste lid, 5° betreft, wordt de bezoldiging als tegenprestatie van de uitoefening door een overheidsbe-
stuurder van een afgeleid mandaat rechtstreeks gestort aan de instelling waaronder de persoon die het afgeleide
mandaat uitoefent, ressorteert.

Wat het eerste lid, 10° betreft, wordt voor de berekening van het plafond geen rekening gehouden met het mandaat
van beheerder dat ofwel voltijds, ofwel hoofdzakelijk, uitgeoefend wordt in het kader van een rechtstreekse of
onrechtstreekse arbeidsbetrekking onder een loontrekkend, zelfstandig of statutair statuut.

Onverminderd een indexeringmechanisme mag een overheidsbestuurder geen bezoldiging ontvangen die hoger
is aan degene die een overheidsbestuurder in dienst binnen de betrokken instelling op 31 december 2016 en die
dezelfde functie uitoefende, ontving.

§ 1/1. De in § 1, 2°, bedoelde bezoldiging van de voorzitter en van de ondervoorzitter wordt berekend voor de
deelneming aan het geheel van de vergaderingen van de beheersorganen waaraan de bovenvermelde functies moeten
deelnemen. Indien een gebrek aan deelname is vastgesteld, wordt het bedrag van de bezoldiging in evenredige mate
verminderd.

De voorzitter en de ondervoorzitter die niet aan de hele vergadering hebben deelgenomen, worden geacht in
gebrek aan deelname te zijn. Een gehele of gedeeltelijke afwezigheid op een vergadering van een beheersorgaan
wegens een ziekte, een zwangerschapsverlof of in geval van overmacht indien deze feitelijke toestand wordt
gerechtvaardigd, wordt niet als een gebrek aan deelneming geacht.

De bezoldiging wordt maandelijks aan het einde van elke maand betaald.

De raad van bestuur van de instelling die de voorzitter en de ondervoorzitter bezoldigt, voegt bij het in artikel 15
bedoelde bezoldigingsverslag een jaarlijkse samenvattende fiche die de gestorte bedragen en hun rechtvaardiging voor
elke maand vermeldt.

§ 2. Met inachtneming van de in § 1 bedoelde plafonds, stelt het beheersorgaan, voor de instellingen onderworpen
aan het Wetboek van vennootschappen, in overleg met de aandeelhouders en op voorstel van het bezoldigingscomité,
de vorm, het bedrag en de nadere regels voor hun bezoldiging aan de algemene vergadering voor bij de aanwijzing van
de overheidsbestuurders . Deze bepaling gebeurt door rekening te houden met de activiteitssector van elke instelling.

§ 3. De maximum bezoldiging van de beheerder van een instelling bedraagt het jaarlijkse bruto-bedrag van
245.000,00 euro.

De maximum bezoldiging van 245.000,00 euro wordt geïndexeerd op 1 januari van elk jaar door toepassing van
de volgende formule : de maximum bezoldiging is gelijk aan 245.000,00 euro vermenigvuldigd met het indexcijfer van
de consumptieprijzen van december (basis 2004) en gedeeld door 121,66 (indexcijfer van de consumptieprij-
zen december 2012, basis 2004);

Het jaarlijks bedrag van de bezoldiging wordt gekregen door alle bedragen in gelden en van de voordelen die in
geld te schatten zijn op te tellen, waarvoor de beheerder in aanmerking komt als tegenprestatie of ter gelegenheid van
zijn mandaat.

In afwijking van het derde lid worden van de bezoldiging uitgesloten :

1° de bedragen ontvangen als terugbetaling van de kosten gemaakt voor rekening van de instelling, indien ze
bepaald worden met inachtneming van de toepasselijke fiscale regels;

2° de voordelen van alle aard dit voortvloeien uit het privé gebruik van werkingsmiddelen, zoals de mobiele
telefoon en de draagbare computer, met inbegrip van de eventuele wagen die ter beschikking wordt gesteld, indien de
fiscale regels worden toegepast;

3° de verzekeringspremies burgerlijke aansprakelijkheid, rechterlijke bescherming en degenen die een dekking
bieden van de gemaakte kosten wegens de gezondheidstoestand van de beheerder ten laste genomen door de
werkgever;

4° voor het contractuele personeel, de aanvullende pensioenplannen met vaste bijdrage, waarvan het bedrag en de
voorwaarden identiek toepasselijk zijn op het geheel van het personeel van de instelling.

Wat het vierde lid, 2°, betreft, worden de werkingsmiddelen door de beheerder terugbezorgd na afloop van de
contractuele arbeidsverhouding.

De instelling mag de volgende elementen toekennen aan de beheerder :

1° alleen de aanvullende pensioenplannen met vaste bijdrage, m.b.t. de betaling van een vaste patronale bijdrage
uitgedrukt in een percentage van de bezoldiging tijdens een periode waarin de beheerder effectief tewerkgesteld is in
deze hoedanigheid door de instelling, zijn toegelaten.

2° de eventuele variabele bezoldiging is beperkt tot twintig procent van de jaarlijks totaal bruto bezoldiging.
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Het jaarlijks totaal bruto bedrag van de in lid 6, 2°, bedoelde variabele bezoldiging wordt in aanmerking genomen
voor de berekening van de maximum bezoldiging bedoeld in paragraaf 3, eerste en tweede lid.

De in lid 6, 2°, bedoelde variabele bezoldiging wordt bepaald in functie van meetbare doelstellingen, financieel of
andere, die minstens zes maanden op voorhand worden vastgelegd.

De instelling kent het volgende niet toe aan de beheerder :

1° een bezoldiging onder de vorm van aandelen, aandelenoptie of elk gelijkaardig product;

2° in het geval van vrijwillig of ingestemd vertrek van de beheerder, een vertrekpremie, ongeacht de naam of de
aard ervan, met inbegrip van de giften, en dit, onverminderd de eventuele vergoedingen die verschuldigd zijn
krachtens een concurrentiebeding.

3° in het geval van een vertrek ten gevolge van een eenzijdige verbreking vanwege de instelling of in het geval van
ontbinding van bedoelde instelling, elke andere vertrekvergoeding dan die voorzien door de wetgeving van toepassing
op de arbeidsverhouding.

In het geval van deeltijdse uitoefening van de functie van beheerder worden de maximum bezoldiging berekend
naar rato van de overeengekomen arbeidsregeling.

Geen ander personeelslid mag een bezoldiging of voordelen hoger dan het in § 3, eerste lid, bepaalde plafond
ontvangen, met uitzondering van de ziekenhuisgeneesheren en van de beoefenaars van gezondheidsberoepen
respectievelijk bedoeld in artikel 3, eerste lid, 8, en in artikel 1er van gecoördineerde wet van 10 juli 2008 betreffende
de ziekenhuizen en andere verzorgingsinrichtingen.″;

2° de paragrafen 4 en 5 worden geschrapt;

3° paragraaf 6 wordt vervangen als volgt :

″§ 6. De bezoldiging geïnd als tegenprestatie van de uitoefening, door een bestuurder of een personeelslid van een
instelling, van een afgeleid mandaat wordt rechtstreeks gestort aan de instelling waaronder de persoon die het
afgeleide mandaat uitoefent, ressorteert.″;

4° in § 9 worden de woorden ″of van Regeringscommissaris″ ingevoegd tussen de woorden ″een mandaat van
bestuurder″ en de woorden ″, op beslissing van de Regering″;

5° in § 10 wordt het derde lid aangevuld met volgende zin :

″De voorzitter en de ondervoorzitter van de raad van bestuur maken niet deel uit van het bezoldigingscomité.″;

6° het wordt aangevuld met §§ 12 en 13, luidend als volgt :

″§ 12. De bedragen die onbehoorlijk door de overheidsbestuurder, de waarnemer of de beheerder worden geïnd,
worden terugbetaald aan de instelling die de te veel ontvangen som heeft gestort.

§ 13. De regels bedoeld in dit artikel zijn van toepassing op het geheel van de akten tot aanwijzing van de
overheidsbestuurders, waarnemers en beheerders en op het geheel van de contracten gesloten tussen de instelling en
de beheerder, met inbegrip van de akten aangenomen en de contracten gesloten vóór of later de inwerkingtreding van
deze bepaling.″.

Art. 14. Artikel 15ter van hetzelfde decreet wordt opgeheven.

Art. 15. In hetzelfde decreet wordt een hoofdstuk IIIter ingevoegd, met als opschrift ″Auditcomité″.

Art. 16. In hoofdstuk IIIter, ingevoegd bij artikel 15, wordt een artikel 15quater ingevoegd, luidend als volgt :

“Art.15quater. § 1. Het beheersorgaan van een instelling richt uit zijn midden een auditcomité op.

Het auditcomité bestaat uit leden van de raad van bestuur die geen lid zijn van het uitvoerend bureau. Het
maximumaantal leden van het auditcomité is niet hoger dan 25 % van het aantal leden van de raad van bestuur.

De voorzitter van het auditcomité wordt door de leden van het comité aangewezen.

Minstens één lid van het auditcomité beschikt over een praktische ervaring of over technische kennis inzake
boekhouding of audit.

De beheerder van de instelling wordt met raadgevende stem op de vergaderingen uitgenodigd.

§ 2. De raad van bestuur bepaalt de opdrachten van het auditcomité die minstens de volgende opdrachten
omvatten :

1° de mededeling aan de raad van bestuur van inlichtingen over de resultaten van de wettelijke controle op de
jaarrekeningen en van uitleg over de wijze waarop de wettelijke controle op de jaarrekeningen en, in voorkomend
geval, van de geconsolideerde rekeningen bijgedragen hebben tot de integriteit van de financiële informatie en over de
rol die het auditcomité in dit proces heeft gespeeld;

2° de opvolging van het proces voor de uitwerking van de financiële informatie en aanbevelingen of voorstellen
om er de integriteit van te waarborgen;

3° de opvolging van de doeltreffendheid van de systemen voor interne controle en beheer van de risico’s van de
instelling en van de opvolging van de interne audit en van de doeltreffendheid ervan;

4° de opvolging van de wettelijke controle van de jaarrekeningen, met inbegrip van de opvolging van de vragen
en aanbevelingen die door de Regeringscommissaris worden geformuleerd.

Het auditcomité brengt regelmatig verslag uit aan de raad van bestuur over de uitoefening van zijn opdrachten,
en dit, minstens bij de vaststelling door laatstgenoemde van de jaarrekeningen.″.
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HOOFDSTUK II. — Wijzigingen in het decreet van 12 februari 2004
betreffende de Regeringscommissaris en de controleopdrachten van de revisoren binnen de instellingen van openbaar nut

voor de aangelegenheden geregeld krachtens artikel 138 van de Grondwet

Art. 17. In artikel 2 van het decreet van 12 februari 2004 betreffende de Regeringscommissarissen en de
controleopdrachten van de revisoren binnen de instellingen van openbaar nut voor de aangelegenheden geregeld
krachtens artikel 38 van de Grondwet, en artikel 138, gewijzigd bij het decreet van 24 november 2016, worden de
volgende wijzigingen aangebracht :

a) er wordt een artikel 3°/1 ingevoegd, luidend als volgt :

″3°/1 : ″uitvoerend bureau″ : het beperkt bestuursorgaan dat, ongeacht zijn benaming één of meerdere bestuurders
omvat en een deel van de bevoegdheden van het bestuursorgaan krijgt;″;

b) in 7° worden de volgende wijzigingen aangebracht :

1° het woord ″geanonimiseerde ″ wordt vervangen door het woord ″nominatieve″;

2° het woord ″en″ wordt ingevoegd tussen de woorden ″betrokken persoon″ en de woorden ″waarvan de
voornaam″;

3° de woorden ″niet aan de ″ worden vervangen door de woorden ″aan de″;

c) het wordt aangevuld met de punten 8°, 9°, 10°, 11°,12°, 13°, 14° en 15°, luidend als volgt :

″8° ″openbare mandaten, functies en ambten van politieke aard″ : alle openbare mandaten, functies en ambten van
politieke aard zoals bepaald in artikel L5111-1, 6°, van het Wetboek van de plaatselijke democratie en de decentralisatie;

9° ″mandaat, leidende functie of beroep, ongeacht de aard ervan, uitgeoefend zowel in de openbare sector als in
opdracht van elke natuurlijke of rechtspersoon, elke instelling of feitelijke vereniging, gevestigd in België of in het
buitenland″ : mandaten, leidende functies of beroepen zoals bepaald in artikel L5111-1, 8°, van het Wetboek van de
plaatselijke democratie en de decentralisatie;

10° ″controleorgaan″ : het controleorgaan opgericht overeenkomstig artikel L5111-1, 15°, van het Wetboek van de
plaatselijke democratie en de decentralisatie;

11° ″samenwerkingsakkoord van 20 maart 2014″ : het samenwerkingsakkoord van 20 maart 2014 tussen het Waalse
Gewest en de Franse Gemeenschap betreffende het bestuur in de uitvoering van de openbare mandaten in de
overheidsinstellingen en in de van de overheid afgeleide entiteiten;

12° ″beveiligde elektronische weg″ : elk beveiligd communicatiemiddel dat zorgt voor de elektronische toezending
van gegevens die van het controleorgaan afkomstig zijn of die aan bedoeld orgaan in het kader van zijn bevoegdheden
worden gericht, volgens de door de Regering bepaalde modaliteiten met inachtneming van de eisen bepaald in artikel 5
van het decreet van 27 maart 2014 betreffende de communicaties via elektronische weg tussen de gebruikers en de
Waalse openbare overheden;

13° ″beheerder″ : elke persoon die met het dagelijks bestuur belast is of optreedt in het orgaan belast met het
dagelijks bestuur van de instelling;

14° ″afgeleid mandaat″ : het mandaat of de functie uitgeoefend door de overheidsbestuurder, de beheerder of het
personeelslid van een instelling en die dat/die hem toevertrouwd is door of op de voordracht van de instelling
waaronder hij ressorteert;

15° ″openbaar mandaat″ : een openbaar mandaat zoals bepaald in artikel 1, § 2, 1°, van het samenwerkingsakkoord
van 20 maart 2014 tussen het Waalse Gewest en de Franse Gemeenschap betreffende het bestuur in de uitvoering van
de openbare mandaten in de overheidsinstellingen en in de van de overheid afgeleide entiteiten.″;

d) het wordt aangevuld met een lid, luidend als volgt :

″Wat het eerste lid, 3°/1, betreft, bestaat het uitvoerend bureau uit de voorzitter, de ondervoorzitter en uit
maximum 25 % van de leden van de raad van bestuur, met inbegrip van de voorzitter en de ondervoorzitter. De
beheerder neemt, als genodigde, deel aan het uitvoerend bureau.″.

Art. 18. In artikel 10 van hetzelfde decreet worden de woorden ″de Vice-Presidenten, ″ ingevoegd tussen de
woorden ″de Minister-President,″ en de woorden ″de toezichthoudend Minister″.

Art. 19. In artikel 11 van hetzelfde decreet worden de woorden ″de Vice-Presidenten, ″ ingevoegd tussen de
woorden ″de Minister-President,″ en de woorden ″de toezichthoudend Minister″.

Art. 20. In artikel 12 van hetzelfde decreet worden de woorden ″de Vice-Presidenten, ″ ingevoegd tussen de
woorden ″de Minister-President,″ en de woorden ″de toezichthoudend Minister″.

Art. 21. In artikel 13 van hetzelfde decreet worden de woorden ″de Vice-Presidenten, ″ ingevoegd tussen de
woorden ″de Minister-President,″ en de woorden ″de toezichthoudend Minister″.

Art. 22. In hetzelfde decreet wordt het opschrift van hoofdstuk III/1 vervangen als volgt :

″Rechten en verplichtingen van de Regeringscommissaris″.

Art. 23. Artikel 19/1 van hetzelfde decreet, ingevoegd bij het decreet van 24 november 2016, wordt gewijzigd als
volgt :

1° in § 1, eerste lid, worden de woorden ″individuele en geanonimiseerde″ vervangen door de woorden
″individuele en nominatieve″;

2° in § 4 worden de woorden ″en niet geanonimiseerde ″ vervangen door het woord ″nominatieve″.

Art. 24. Er wordt in hoofdstuk III/1 van hetzelfde decreet een artikel 19/2 ingevoegd, luidend als volgt :

″Art. 19/2. § 1er. De Regeringscommissaris is verplicht om bij het controleorgaan een jaarlijkse aangifte te doen van
zijn mandaten, functies en bezoldigingen. Hoewel hij ook krachtens het vijfde deel van het Wetboek van plaatselijke
democratie en decentralisatie aan die verplichting wordt onderworpen, wordt zijn aangifte overgemaakt via de
formulieren opgesteld voor de personen die krachtens bedoeld Wetboek aan die verplichting worden onderworpen.

§ 2. De aangifte die door de Regeringscommissaris wordt ingevuld, omvat voor het jaar vóór welk waarin de
aangifte wordt ingevuld, de volgende luiken :

1° vermelding van de mandaten van Regeringscommissaris alsook van het bedrag van de bezoldiging betaald als
tegenprestatie van de uitoefening van deze mandaten van Regeringscommissaris – luik 1;
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2° vermelding van de mandaten toegekend of voorgesteld door de instelling waarin de Regeringscommissaris zijn
mandaat uitoefent – luik 2;

3° vermelding van de openbare mandaten, functies en ambten van politieke aard alsook van het bedrag van de
presentiegelden en van de bezoldiging betaald als tegenprestatie van de uitoefening van deze openbare mandaten,
functies en ambten van politieke aard en van de daaraan gebonden voordelen in natura – luik 3;

4° vermelding van de mandaten, leidende functies of beroepen, ongeacht de aard ervan, uitgeoefend zowel in de
openbare sector als in opdracht van elke natuurlijke of rechtspersoon, elke instelling of feitelijke vereniging, gevestigd
in België of in het buitenland – luik 4.

Wat het eerste lid, 4°, betreft, vermeldt de aangifte welke van de mandaten, leidende functies of beroepen
aanleiding geven tot de toekenning van presentiegelden, bezoldigingen of voordelen in natura.″.

Art. 25. Er wordt in hoofdstuk III/1 van hetzelfde decreet een artikel 19/3 ingevoegd, luidend als volgt :

″Art. 19/3. § 1er. Uiterlijk op 1 juni van elk jaar richt de Regeringscommissaris bij aangetekend schrijven, bij
beveiligde elektronische weg of volgens de door het controleorgaan bepaalde modaliteiten een aangifte die de in
artikel 19/2 bedoelde luiken omvat, aan het controleorgaan.

De fiscale fiches die de controle van de in het eerste lid bedoelde bezoldigingen door het controleorgaan mogelijk
maken, worden door de Regeringscommissaris bij de aangifte gevoegd, wanneer hij daarover beschikt.

De aangiftemodellen worden door het controleorgaan vastgesteld.

Een eenmalige aangifte wordt ingediend door de Regeringscommissaris die een mandaat van overheidsbestuurder
of een functie van beheerder uitoefent in de zin van het decreet van 12 februari 2004 betreffende het statuut van de
overheidsbestuurder en het decreet van 12 februari 2004 betreffende de overheidsbestuurder voor de aangelegenheden
geregeld krachtens artikel 138 van de Grondwet.

Het controleorgaan is de verantwoordelijke voor de verwerking bedoeld in artikel 1, § 4, tweede lid, van de wet
van 8 december 1992 betreffende de bescherming van de persoonlijke levenssfeer ten opzichte van de verwerking van
persoonsgegevens.

Het controleorgaan behoudt de aangiften en de fiscale fiches bedoeld in het tweede lid die hem worden
overgemaakt, tijdens een periode van zes jaar. Na afloop van die termijn zorgt het voor de vernietiging ervan.

§ 2. Onverminderd de opdrachten bedoeld in het vijfde deel van het Wetboek van plaatselijke democratie en
decentralisatie is het controleorgaan belast met de volgende taken :

1° het verifieert de overeenstemming van alle aangiften met de bepalingen van de artikelen 19/2 en 19/3;

2° het gaat na of de verplichtingen inzake plafonds van bezoldiging en van voordelen in natura bedoeld in
artikel 19bis, vijfde lid, nageleefd worden;

3° het gaat na of het in artikel 19bis, lid 8, bedoelde plafond van bezoldiging nageleefd wordt.

Het controleorgaan kan zich door de aan zijn gezag onderworpen persoon zijn aanslagbiljet, zijn belastingaangifte
alsook elk boekhoudkundig document of elk bewijsstuk in zijn bezit, laten bezorgen.

Het controleorgaan kan ook die persoon horen.

Indien er aanwijzingen van inbreuk van de verplichtingen bedoeld in de in het eerste lid bedoelde artikelen zijn,
kan het controleorgaan zich door elke derde zijn aanslagbiljet, zijn belastingaangifte alsook elk boekhoudkundig
document of elk bewijsstuk in zijn bezit, laten bezorgen. Het controleorgaan kan ook die derde horen.

Het controleorgaan stelt een kadaster van de mandaten vast voor elke Regeringscommissaris. Dit kadaster omvat
de informatie verstrekt door de aangever in de verschillende luiken van zijn aangifte, zoals opgesomd in artikel 19/2.

Dit kadaster wordt jaarlijks in het Belgisch Staatsblad en op de website van het Gewest bekendgemaakt.

De bekendmaking wordt verricht uiterlijk op 31 december van het jaar volgend op het jaar waarin de functies en
de mandaten zijn uitgeoefend.

De lijst van de Regeringscommissarissen die de in artikel 19/2 bedoelde aangiften niet hebben ingediend aan het
einde van de procedure voor de verificatie van de in artikel 19/4, §§ 1 en 2, bedoelde aangiften, wordt bekendgemaakt
in het Belgisch Staatsblad en op de website van het Gewest op hetzelfde ogenblik als de bekendmaking van het kadaster.

Indien de Regeringscommissaris binnen een termijn van twee maanden na de bekendmaking van het kadaster van
de mandaten in het Belgisch Staatsblad en op de website van het Gewest, een verschil vaststelt tussen het
bekendgemaakte kadaster en de aangifte die hij aan het controleorgaan heeft gericht, maakt hij bedoeld controleorgaan
een verbetering over bij aangetekend schrijven of volgens de modaliteiten bepaald door het controleorgaan. Het
controleorgaan zorgt voor de bekendmaking van de verbetering in het Belgisch Staatsblad en op de website van het
Gewest.

De verbeteringen die tussen 15 november en de bekendmaking van het kadaster in de aangifte worden
aangebracht door de Regeringscommissaris, kunnen niet in aanmerking worden genomen voor de bekendmaking die
uiterlijk op 31 december wordt uitgevoerd.

Het controleorgaan zorgt voor de latere bekendmaking van deze verbeteringen in het Belgisch Staatsblad en op de
website van het Gewest.

Het personeel van het beheersorgaan is tot het beroepsgeheim gehouden overeenkomstig artikel 458 van het
Strafwetboek. Het kan inlichtingen betreffende de uitoefening van zijn opdracht alleen met inachtneming van de in dit
decreet bedoelde bekendmakingregels verspreiden .

§ 3. Het Rekenhof controleert minstens om de drie jaar de door het controleorgaan ingevoerde processen.″.

Art. 26. Er wordt in hoofdstuk III/1 van hetzelfde decreet een artikel 19/4 ingevoegd, luidend als volgt :

″Art. 19/4 § 1. Het controleorgaan richt een advies uit aan de Regeringscommissaris wanneer bedoeld orgaan het
gebrek aan aangifte vaststelt terwijl ze vereist was, een anomalie constateert of een onregelmatigheid vermoedt in de
bepalingen van de artikelen 19/2, 19/3 en 19bis, lid 5 en 8.
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Het in het eerste lid bedoelde advies :

1° vermeldt de tekortkomingen die kunnen worden verweten aan de Regeringscommissaris;

2° wordt bij aangetekend schrijven aan de betrokken persoon betekend.

§ 2. De betrokken persoon beschikt over een termijn van vijftien dagen te rekenen van de kennisgeving van het
advies om zijn opmerkingen of zijn verbeterde aangifte, samen met een eventueel verzoek om gehoord te worden, bij
aangetekend schrijven gericht aan het controleorgaan mede te delen.

Indien daarom wordt verzocht, vindt de hoorzitting plaats binnen een termijn van veertig dagen na ontvangst door
het controleorgaan van het in het eerste lid bedoeld aangetekend schrijven. De betrokken persoon kan door een
raadsheer bijgestaan worden.

Een proces-verbaal van de hoorzitting wordt opgemaakt en gericht bij aangetekend schrijven aan de betrokken
persoon binnen acht dagen na de hoorzitting. Laatstgenoemde beschikt over drie volle dagen na ontvangst van het
proces-verbaal om zijn opmerkingen bij aangetekend schrijven te opperen. Zoniet wordt het proces-verbaal als
definitief beschouwd.

Het controleorgaan geeft zijn beslissing binnen :

1° vijfenzeventig volle dagen na de kennisgeving van zijn advies indien de betrokken persoon daarop niet
gereageerd heeft;

2° vijfenzeventig volle dagen na ontvangst van de opmerkingen of van de verbeterde aangifte van de mandataris
indien de betrokken persoon niet gehoord is;

3° vijfenzeventig volle dagen na de definitieve opstelling van het proces-verbaal van verhoor indien het
plaatsgevonden heeft.

Het controleorgaan richt zijn beslissing bij aangetekend schrijven aan de betrokken persoon.

Het controleorgaan richt het in § 1, eerste lid, bedoelde advies binnen elf maanden na ontvangst van de aangifte.

De aangifte wordt geacht overeen te stemmen met de bepalingen van dit decreet voor het referentiejaar indien het
controleorgaan het in § 1, eerste lid, bedoelde advies niet binnen de voorgeschreven termijn heeft gericht.

§ 3. De beslissing van het controleorgaan heeft betrekking op het bestaan en de overeenstemming van de aangiften
met de bepalingen bedoeld in artikel 19/3, § 2, eerste lid, die het voorwerp hebben uitgemaakt van de in de§§ 1 en 2
bedoelde procedure. Ze omvat indien nog de afrekening van de sommen die in het verleden door de Regeringscom-
missaris te veel zijn ontvangen, en de terugbetalingsvoorwaarden.

De betrokken persoon betaalt de in het eerste lid bedoelde sommen die te veel zijn ontvangen, terug binnen zestig
volle dagen na ontvangst van de kennisgeving van de beslissing van het controleorgaan.

Het controleorgaan kan de in het derde lid bedoelde termijn verlengen met een periode die het bepaalt voor zover
de betrokken persoon binnen vijftien dagen na de kennisgeving van de beslissing de uitzonderlijke redenen waarop
zijn verzoek is gegrond, bij aangetekend schrijven heeft meegedeeld.

De terugbetaling van de sommen die t.o.v. artikel 19bis, lid 8, door de Regeringscommissaris te veel zijn ontvangen,
gebeurt ten gunste van de instellingen waarin hij t.o.v. van de te veel ontvangen som zijn bezoldigde mandaten
uitoefent.

De betrokken persoon richt zo spoedig mogelijk het bewijs van de terugbetaling aan het controleorgaan.

Het controleorgaan maakt de beslissing van de Regering over.″

Art. 27. Er wordt in hoofdstuk III/1 van hetzelfde decreet een artikel 19/5 ingevoegd, luidend als volgt :

″Art. 19/5 § 1. De Regering kan aan het einde van de in § 2 bedoelde procedure de Regeringscommissaris ontslaan
wanneer de betrokken persoon :

1° geen aangifte heeft ingediend;

2° opzettelijk een valse aangifte heeft ingediend;

3° verzuimd heeft de onbehoorlijk gekregen sommen binnen de voorgeschreven termijn terug te betalen;

4° de in artikel 19bis, lid 8, bedoelde verplichtingen heeft nageleefd.

§ 2. Het controleorgaan deelt bij aangetekend schrijven een kennisgeving van de feiten die van dien aard zijn dat
ze het verval tot gevolg hebben, aan de betrokken persoon mede.

Op zijn vroegst twintig dagen na de overmaking van de kennisgeving en na de betrokken persoon, eventueel
vergezeld van de raadsheer van zijn keuze, gehoord te hebben als hij daarom binnen een termijn van acht dagen na
ontvangst van de kennisgeving heeft verzocht, kan de Regering het verval vaststellen.

De beslissing van de overheid wordt genomen binnen een termijn van maximum één maand na het einde van de
in het eerste en het tweede lid bedoelde procedure.

Deze beslissing wordt aan de betrokken persoon betekend.

In geval van ontslag van de Regeringscommissaris wordt de beslissing ook betekend aan het orgaan waarin de
betrokken persoon zijn mandaat uitoefent.

Indien de betrokken persoon zijn functies blijft uitoefenen hoewel hij kennis heeft van de oorzaak van zijn ontslag
na ontvangst van de in het vierde lid bedoelde kennisgeving, is hij strafbaar met de straffen bepaald in artikel 262 van
het Strafwetboek.

Een op artikel 16 van de gecoördineerde wetten op de Raad van State gegrond beroep wordt tegen deze beslissing
ingesteld. Het moet binnen vijftien dagen na de kennisgeving ervan ingediend worden.″.

Art. 28. Er wordt in hoofdstuk III/1 van hetzelfde decreet een artikel 19/6 ingevoegd, luidend als volgt :

″Art. 19/6. De Regeringscommissaris die overeenkomstig artikel 19/5 is ontslagen, mag niet opnieuw voor dit
ambt benoemd worden tijdens een termijn van twee jaar na de kennisgeving van de beslissing tot herroeping.″.
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Art. 29. Er wordt in hoofdstuk III/1 van hetzelfde decreet een artikel 19/7 ingevoegd, luidend als volgt :

″Art. 19/7. Wanneer de Regering een Regeringscommissaris in één van de instellingen aanwijst, vermeldt ze het
in het register bedoeld in artikel 15/6 van het decreet van 12 februari 2004 betreffende het statuut van de
overheidsbestuurder voor de aangelegenheden geregeld krachtens artikel 38 van de Grondwet.″.

De institutionele informant stelt een lijst vast van de Regeringscommissarissen onderworpen aan de bij dit decreet
voorziene verplichting tot aangifte en informeert hen over hun verplichtingen uiterlijk op 30 april van elk jaar. De
Regering of het controleorgaan kan zonder enige voorwaarde het bewijs eisen dat deze bepaling nageleefd wordt.

Art. 30. Artikel 19bis van hetzelfde decreet, ingevoegd bij het decreet van 7 april 2011 en gewijzigd bij het decreet
van 24 november 2016, wordt gewijzigd als volgt :

1° het derde lid wordt opgeheven;

2° het wordt aangevuld met de leden 3 tot 9, luidend als volgt :

″De Regeringscommissaris kan alleen met presentiegelden bezoldigd worden, die verschuldigd zijn in geval van
effectieve aanwezigheid op de vergaderingen van het orgaan, die het voorwerp van een bezoldiging kunnen uitmaken,
overeenkomstig de vierde en vijfde leden.

Dezelfde Regeringscommissaris kan slechts één presentiegeld per dag ontvangen, ongeacht de aard en het aantal
vergaderingen die hij heeft bijgewoond binnen dezelfde instelling, voor zijn deelneming aan de hele vergadering.

De jaarlijkse bezoldiging van een Regeringscommissaris is niet hoger dan 4.999,28 euro. In het bedrag worden de
″voordelen van elke aard″ inbegrepen; dit bedrag wordt gekoppeld aan het spilindexcijfer 138,01 van 1 januari 1990.

De reiskosten ivm verplaatsingen uitgevoerd voor de behoeften inherent aan de uitoefening van het mandaat van
commissaris geven aanleiding tot een tegemoetkoming in de vormen en onder de voorwaarden bepaald bij het besluit
van de Waalse Regering van 18 december 2003 houdende de Waalse ambtenarencode.

De door de Regeringscommissaris onbehoorlijk geïnde bedragen worden terugbetaald aan de instelling die de te
veel ontvangen sommen heeft gestort.

Het totaalbedrag ontvangen door een niet-gekozen persoon in ruil voor de uitvoering van het geheel van zijn
openbare mandaten mag niet hoger zijn dan 50% van de vergoeding ontvangen door een lid van de Kamer van
Volksvertegenwoordigers.

De in dit artikel voorziene regels zijn van toepassing op het geheel van de akten tot aanwijzing van de
Regeringscommissarissen met inbegrip van de akten aangenomen vóór de inwerkingtreding van deze bepaling.

HOOFDSTUK III. — Overgangsbepalingen

Art. 31. Houden op van kracht te zijn op de datum van aanwijzing van het geheel van de leden van de Commissie
voor Beroepsregels en Ethiek, overeenkomstig artikel 5 van het samenwerkingsakkoord van 13 maart 2014 tussen de
Franse Gemeenschap, de Franse Gemeenschapscommissie en het Waals Gewest houdende oprichting van een
Commissie voor Beroepsregels en Ethiek :

1° artikel 15/2, § 2, eerste lid, 3°, van het decreet van 12 februari 2004 betreffende het statuut van de
overheidsbestuurder voor de aangelegenheden geregeld krachtens artikel 2 van de Grondwet;

2° in artikel 15/3, § 1, eerste lid, 12, van het decreet van 12 februari 2004 betreffende het statuut van de
overheidsbestuurder voor de aangelegenheden geregeld krachtens artikel 138 van de Grondwet, de woorden ″en 10″;

3° artikel 15/4, § 1, 4°, van het decreet van 12 februari 2004 betreffende het statuut van de overheidsbestuurder
voor de aangelegenheden geregeld krachtens artikel 138 van de Grondwet;

4° artikel 15bis, § 1, 10°, van het decreet van 12 februari 2004 betreffende het statuut van de overheidsbestuurder
voor de aangelegenheden geregeld krachtens artikel 138 van de Grondwet;

5° artikel 19/3, § 2, eerste lid, 3°, van het decreet van 12 februari 2004 betreffende de Regeringscommissaris en de
controleopdrachten van de revisoren binnen de instellingen van openbaar nut voor de aangelegenheden geregeld
krachtens artikel 138 van de Grondwet;

6° in artikel 19/4, § 1, eerste lid, 12, van het decreet van 12 februari 2004 betreffende de Regeringscommissaris en
de controleopdrachten van de revisoren binnen de instellingen van openbaar nut voor de aangelegenheden geregeld
krachtens artikel 138 van de Grondwet, de woorden ″en 8″;

7° artikel 19/3, § 1, 4°, van het decreet van 12 februari 2004 betreffende de Regeringscommissaris en de
controleopdrachten van de revisoren binnen de instellingen van openbaar nut voor de aangelegenheden geregeld
krachtens artikel 138 van de Grondwet;

8° artikel 19bis, lid 8, van het decreet van 12 februari 2004 betreffende de Regeringscommissaris en de
controleopdrachten van de revisoren binnen de instellingen van openbaar nut voor de aangelegenheden geregeld
krachtens artikel 138 van de Grondwet.

Art. 32. Onverminderd artikel 15/6 van het decreet van 12 februari 2004 betreffende het statuut van de
overheidsbestuurder voor de aangelegenheden geregeld krachtens artikel 138 van de Grondwet, ingevoegd bij
artikel 10 van dit decreet, maakt de institutionele informant, voor het jaar 2018, de in artikel 15/6, §§ 2 en 3, van het
decreet van 12 februari 2004 betreffende het statuut van de overheidsbestuurder bedoelde informatie aan de Regering
onder haar verantwoordelijkheid over uiterlijk op 30 juni 2018.

Art. 33. In afwijking van artikel 15/2 van het decreet van 12 februari 2004 betreffende het statuut van de
overheidsbestuurder voor de aangelegenheden geregeld krachtens artikel 138 van de Grondwet en van artikel 19/3 van
het decreet van 12 februari 2004 betreffende de Regeringscommissaris en de controleopdrachten van de revisoren
binnen de instellingen van openbaar nutvoor de aangelegenheden geregeld krachtens artikel 138 van de Grondwet
moeten de aangiften 2018 betreffende de in 2017 uitgeoefende mandaten, functies en beroepen uiterlijk op
31 juli 2018 ingediend worden.

Art. 34. Wat artikel 15bis, § 3, vierde lid, 4°, van het decreet van 12 februari 2004 betreffende het statuut van de
overheidsbestuurder voor de aangelegenheden geregeld krachtens artikel 138 van de Grondwet betreft, worden de
premies individueel tot het bezoldigingspercentage zoals bepaald in de op 1 januari 2017 lopende contracten beperkt.

Art. 35. Vanaf 1 juli 2018 worden de bezoldigingen gebonden aan de uitoefening van de mandaten evenals de
bezoldigingen gebonden aan de uitoefening van de functies van beheerder binnen de beheersorganen toegekend
overeenkomstig de bepalingen van artikel 15bis van het decreet van 12 februari 2004 betreffende de overheidsbestuur-
der voor de aangelegenheden geregeld krachtens artikel 138 van de Grondwet.
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Art. 36. De beheerders betrokken bij de onverenigbaarheden van artikel 3/1 van het decreet van
12 februari 2004 betreffende het statuut van de overheidsbestuurder voor de aangelegenheden geregeld krachtens
artikel 138 van de Grondwet moeten zich uiterlijk op 1 juli 2018 aanpassen.

Art. 37. De overheidsbestuurders betrokken bij de onverenigbaarheden van artikel 8, § 2, van het decreet van
12 februari 2004 betreffende het statuut van de overheidsbestuurder voor de aangelegenheden geregeld krachtens
artikel 138 van de Grondwet moeten zich uiterlijk op 1 juli 2018 aanpassen.

Kondigen dit decreet af, bevelen dat het in het Belgisch Staatsblad zal worden bekendgemaakt.

Namen, 29 maart 2018.

De Minister-President,
W. BORSUS

De Minister van Sociale Actie, Gelijke Kansen, Ambtenarenzaken en Administratieve Vereenvoudiging,
A. GREOLI

De Minister van Economie, Industrie, Onderzoek, Innovatie, Digitale Technologieën, Tewerkstelling en Vorming,
P.-Y. JEHOLET

De Minister van Leefmilieu, Ecologische Overgang, Ruimtelijke Ordening,
Openbare Werken, Mobiliteit, Vervoer, Dierenwelzijn en Industriezones,

C. DI ANTONIO

De Minister van Begroting, Financiën, Energie, Klimaat en Luchthavens,
J.-L. CRUCKE

De Minister van Landbouw, Natuur, Bossen, Landelijke Aangelegenheden,
Toerisme, Erfgoed en afgevaardigd bij de Grote Regio,

R. COLLIN

De Minister van de Plaatselijke Besturen, Huisvesting en Sportinfrastucturen,
V. DE BUE

Nota
(1) Zitting 2017-2018.
Stukken van het Waals Parlement 1052 (2017-2018) Nrs. 1 tot 10.
Integraal verslag, plenaire zitting van 28 maart 2018.
Bespreking.
Stemming.

*
SERVICE PUBLIC DE WALLONIE

[C − 2018/11987]
29 MARS 2018. — Décret modifiant le Code de la démocratie locale et de la décentralisation en vue de renforcer la

gouvernance et la transparence dans l’exécution des mandats publics au sein des structures locales et
supra-locales et de leurs filiales (1)

Le Parlement wallon a adopté et Nous, Gouvernement wallon, sanctionnons ce qui suit :

Article 1er. Dans le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, l’article L1122-5 dont le texte actuel
formera le paragraphe 2, est complété par un paragraphe 1er rédigé comme suit :

« § 1er. L’élu qui, au jour de son installation, ne remplit pas les conditions d’éligibilité, ne peut pas être appelé à
prêter serment.

Le collège en informe le conseil et l’intéressé. Celui-ci peut communiquer, au collège, dans un délai de quinze jours,
ses moyens de défense. Le conseil prend acte de l’absence de l’une ou l’autre des conditions d’éligibilité et procède au
remplacement du membre concerné.

Un recours, fondé sur l’article 16 des lois coordonnées sur le Conseil d’Etat, est ouvert contre cette décision. Il est
introduit dans les huit jours de sa notification. ».

Art. 2. Dans l’article L1122-7 du même Code, les modifications suivantes sont apportées :

1° l’alinéa 1er du paragraphe 1er est remplacé comme suit : « Les conseillers communaux ne reçoivent aucun
traitement et aucun avantage en nature. »;

2° le paragraphe 2 est abrogé.

Art. 3. Dans le même Code, à l’article L1122-14, § 2, alinéa 2, les mots « depuis six mois au moins » sont abrogés.

Art. 4. Dans l’article L1123-15 du même Code, le paragraphe 3 est remplacé par ce qui suit :

« § 3. En dehors de ces traitements, et à l’exclusion d’éventuels avantages en nature, les bourgmestres et échevins
ne pourront jouir d’aucune rémunération à charge de la commune, pour quelque cause et sous quelque dénomination
que ce soit.

Le Gouvernement détermine la liste des avantages en nature admissibles. ».

Art. 5. L’article L1123-17 du même Code est abrogé.

Art. 6. Dans l’article L1123-31 du même Code, le paragraphe 1er est complété par un deuxième alinéa rédigé
comme suit :

« Les membres d’un secrétariat ne peuvent pas être parents ou alliés jusqu’au deuxième degré inclus, ni être unis
par les liens du mariage ou cohabitants légaux avec un membre du collège communal. ».
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